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SOU
Le royaume de Portugal se compose de la partie continentale en Europe, des îles a Ijacentes^ et des possessions d'outre-iner.
Les îles adjacentes, dont la superficie est d'environ 1,728 kilomètres carrés, sont divisées en quatre districts administratifs, savoir :
HABITAMTP.
PoDta Delgada llS,tM
FUDcbal ■ 116,761
Horta 66,4i$
Angra: , ,. l^fiH
Les possessions d'outre-mer sont situées en Afrique, en Am et en Oeéanie. Elles forment les gouvernements ou provinces du Cap- Vert, de Saint-Thomas et du Prince, d'Angola^ de Mozaiitbique, de Goa, de Macao et de Timor.
Dans cette courte notice, nous ne nous occuperonit, en général, que de la partie continentale en Europe
Snperllcic, fleuves, montasiiefl, eliniAt, popttlAtlon et ëmlsrAtion.
Le royauule de Portugal est situé à rextrémité la plus occidentale de l'Europe, entre 42» 8' et 96^ 87' de latitude septentrionale; li« 53" et 8** 35" de longitude occidentale du méridien de Paris. Ses limites sont : au nord et à l'est, TEspagne; au sud et à l'ouest, l'océan Atlantique.
La partie qui confine avec l'Espagne a une étendue de 9i2 kilomètres, à partir de Tembouchure du Minho jusqu'à celle du Guadiana. L'étendue du littoral est de 775 kilomètres total 1687 kilomètres.
Le Portugal possède plus de trente ports de mer, dont quelques-uns très-importants. Voici le tableau de ses principaux fleuves (1) :
FUVTBS.
U1CB
BMBODCBUU.
ÉTXHDUB RATIOABLK.
Miabo.
Galicie (Espagne).
Gaminlia.
H kil.
Lima.
▼ianna.
ÎS5
Carado.
Ghares (Portugal).
Douro.
Vieille-Gastille (Espagne).
Porto.
Touga.
Vizeu (Portugal).
Areiro.
It
MoDdego.
Estrella »
Figueira.
Tage.
Alberrazin (Espagne).
Lisbonne.
Sado.
Setubal.
Guadiana.
NouTeUe-Gastille (Espagne).
Castro Marin.
Le Tage est le plus remarquable de ces fleuves. Le port de Lisbonne peut recevoir toute espèce de navires. Les autres ports ont été con-
(i) L'étendue natoreUement navigable de ees fleuves ne dépasse pas 700 kilomètres. L'élévation du sol, même au bord de la mer, atteint, en plusieurs endroits, 3 à 400 mètres. Le Tage et le Douro descendent du plateau élevé situé au centre de la péninsule. Le Douro passe à Tordestllas (Espagne) à la hauteur de près de 400 mètres au-dessus du niveau de la mer, et le Tage passe à Aranjuez à celle dé 500 mètres. Une grande partie de la pente se trouve sur le territoire portugais. (Rapport du conseil des travaux pubUcs.) Dans le Douro, le mouvement de la. marée se fait sentir jusqu'à 23 kilomètres; pente moyenne, 0» 9 par kilomètre. Dans le Tage, la pente est de 0"7; la marée a lieu sur une étendue de 88 kilomètres.
sidérablement améliorés. Quelques fleuves, quoique d'une assez grande largeur; ne sont navig.ibles qu'en petits bateaux, à cause de la grande quantité de bancs de sable contenus dans leurs lits.
Les nombreuses montagnes qui se trouvent en Portugal peuvent se considérer comme la continuation de celles d'Espagne. Elles forment trois chaînes principales dont Tune est située au nord, la seconde au centre et la troisième an sud. Les chaînes principales ou secondaires sont, à partir du nord :
ciunas. HAunum m Mftnit.
Laroaco 1,530
Marao i,4ii
Caramalo 1,060
Eslrella ifi»
S. Mamede 1,025
Algarve 908
Les tableaux qui suivent offrent les résultats des expériences faites à l'Observatoire de Lisbonne.
Moyenne de la pression atmosphérique en millimètres.
( UTITUDE 95" I).
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L'Observatoire météorologique de Lisbonne est situé h38<> 43' 13" l' de lalitude septentrionale, et à 9*> 8/ 20" S de longitude à l'ouest de Greenwich. Il est bâti à la distance de 102"» 3 du Tage.
Au poste météorologique de Campo-Mario (lat. 39" 2' N.; long. 6*» S9' 0. de Greenwich, latitude 282™ 4) le maximum de l'oscillation de la pression atmosphérique a été de 41, 24 millimètres, de 1861 à 1863, ou inférieure de 1, 32 à celle de Lisboime. La quantité moyenae de pluie qui y est tombée annuellement a été de 583, millimètres, ce qui donne uiie différence de S02, 5 millimètres pôur la distribution de la pluie dans ces deux localités. La température y est, en général, supérieure à celle de Lisbonue, surtout pendant les mois de juillet et d'acût; à cette époque de l'aimée, il y a des périodes pendant lesquelles le maxrmum de I9 température est de 36<' à 42'> par jour, et s'élève quelquefois à 43° et même à 44«.
A Porto (lat. 41« 8' 9" N. ; long. 8« 27' 0. de Greenwich), la
V température est inférieure à celle de Lisbonne. La pluie et l'humidité
' y sont plus abondantes. L« vent N. 0. «st celui qui y règne penâaat là plus grande partie de Tannée;
^ Les éj^périences météorologiques faites à l'Observatoire die Porto
**doiifM«ttes.moyennes aànuelles qui suivent :
PRESSION
atmosphérique
TEMPE- EATUKE.
OZOIIB.
PLUIE TOMBéE
(millimètre).
La superficie du royaume est de 8,316,260 hectares. Au 31 décembre 1863, la population était de 3,987,861 habitants. La superficie et la population se trouvent réparties en 17 districts administratifs, savoir :
OISTRI<'TS. . POPVLATIOIf . HECTARES
Vianna 304,579 229,590
Braga 323,515 270,406
Porlo 423,676 249,998
Villa Réai 221,847 433,670
Rragança 164,049 002,036
Caslello Branco 165,00 695,872 ,
Coimbra 282,481 362,242
Aveiro 252247 311,222
Guarda 217,552 581,628
ViMU 368,857 469,384
Leiria 180,504 377,548
Lisbonne 454,697 7U,892
Santarem 200,679 647,954
Portai egre 101,129 637,750
Evora 104,150 739,790
Béja 142,876 1,076,522
Faro 179,525 525,506
TOTAL 3,387,861 8,316,260 (1
(1) Cette superficie, ainsi que la hauteur des montagnes sont extraites des travaux de rinstitut géographique, exécutés avec le plus grand soin. Cet Institut s'efforce de compléter tout ce qui a rapport à la géodésie, à la chorographie, ainsi qu'à la topographie et à la géographie du pays. Voici quel était Tétat de ses travaux au Si décembre 1866:
Géodésie. — Toute la superficie du pays est embrassée par un réseau de triangles avec 129 points trigonométriques de premier ordre. Les observations et les
i:iiiiitr»tioit.
C*est surtout par les districts de Vianna et Porto, dans le eontineat qu*a lieu l*émigratioQ de colons, ainsi que par ceux d*Angra, Horta et Porta Delgada, dans les îles adjacentes. L'émigration est presque nulle dans les autres districts. L'émigration légale (autorisée par passeport), pendant les onze années écoulées depuis 1855 jusqu'à 1865, a été de 81 ,324 individus des deux sexes et de tout âge. Elle a tellement diminué depuis 1851, que celle qui a lieu par le continent est actuellement réduite à moins de la moitié. En 1864, 1865 et 1866 elle a cessé au district d'Ângra, ainsi qu'à ceux de Ponta Delgada en 1862; et de Funchal en 1861. Ce n'est qu'au district de Horta qu'elle a augmenté. Les informations relatives à Tannée 1866 démontrent que, pendant les trois premiers trimestres, 2556 émigranls sont partis par Pofto, et 446 par le port de Horta pendant le premier semestre de la même année. L'émigration n'a pas eu lieu par les autres ports de mer (1).
calculs relatifs à 84 d'entre eux ont été définitivement conclues. On a établi des points de premier ordre pour mesurer le grand arc de la parallèle entre le cap de Roca et les îles Baléares, et Tare du méridien de Melriça, depuis Portimao jusqu'au' Ferrol. C'est ainsi que la triangulation du pays se Ue à celle d'Espagne et que celle-ci en est la contre preuve. Les triangulations secondaires embrassent une superficie de 45,870 kilomètres carrés.
Géographie. — On a dfessé la carte géographique du royaume d'après Téchelie de 1,500,000. On a publié une partie de la carte chorographique comprenant 1,724,000 hectares; on grave en ce moment celle quia rapport à 1,136,000 hectares, et l'on gravera bientôt une troisième partie comprenant 448,000 hectares. Total 5,308,000 hectares.
Plusieurs cartes topographiques ont été publiées, entre autres celles des barres de Porto et de Lisbonne, des Berlengas, de Farilhoès et de la rade de Péniche ; celle de la forêt de Leiria, le plan topographique militaire de la péninsule de Setubal, les cartes de Braga, d'Angola et de ses environs, celles du maximum des crues du Mondego, des routes districtales du royaume, des vents et des courants du golfe de Guinée,ainsi que la carte de Lisbonne avec le diagramme de la fièvre jaune, et l'ébauche d'une carte géologique des environs de Lisbonne, sans compter les triangulations et la carte géographique.
La population des îles de l'Archipel, des Açores et de l'Ile de Madera et Porto Santo monte à 363,658 habitants.
Total du continent et des lies adjacentes, 4,551,519 habitants.
(i) La loi du 20 juiUet 1855 punit d'une amende de 400,000 reis par passager,
TABLEAU de l'émigration par district:
ANNÉES
FUNCHAL
ANGRA.
HORTA.
PONTA- DELOADA.
Brésil
EiatsUnis....
bemerara
janniiï:|ue
Surinam
Saiiil-Klllo
Baleciras
Ilio-4le-Janeiro(seuI)
tout capitaine de navire, qui reçoit à son bord des colons sans passe-port» on qtii ft'én présente pas la liste. Les armateurs pour le transport dès colons >(ini téipàù- 9Able<t dû bon traitement d^ ceux-ci, moyennant une cautionde4contosderr'is.£ds autorités admini^traiives, sanitaires ou • fiscales e^Laminent les conditions hygiéniques des navires, la qualité et la quantité des vivres, et s'assurent de là prôienoe d'un chirurgien k bord, dans le cas où le nombre de passagers dépasse celui 4e 50, .. ^ - . -» — //
Coitfltitulioii et CHiuirerneiiieitf de l'JËSfi|t«
La Charte constitutionnelle a été décrétée par dom Pedro IV, le 29 avril 18:^6. Quelques articles en ont été inoditiés ou interprétés par racte additionnel du ^5 juillet 1852.
Le gouvernement est monarchique, héréditaire et représentatif* Le catholicisme est la religion de l'État. Les autres cultes sont également permis imais ils ne peuvent s'exercer dans des édifices ayant la forme extérieure de temples.
Sont considérés portugais: ceux qui naissent en Portugal, quoique fiU d'étrangers, à moins que leurs pères n'y résident pour le service de leur nation; les fils de portugais, et les enfants naturels de mère portugaise, nés à rétranger et venant fixer leur domicile en Portugal; les fils de Portugais nés à l'étranger, lorsque leurs pères y résident pour le service du Portugal, et lors même qu'ils n'y sont point domiciliés; les naturalisés, quelles que soient leurs religions. Tout individu qui se fait naturaliser étranger, ou qui accepte sans la permission royale une grâce, une pension ou un emploi d'une nation étrangère, perd les droits de citoyen portugais.
La Charte reconnaît quatre pouvoirs indépendants: le législatif, le modérateur, l'exécutif et le judiciaire. La nation est représentée par les Chambres et par le Roi.
Pouvoir législatif. — Ce pouvoir s*exerce par les Chambres et par la sanction du Roi. Le Corps législatif est partagé en deux Chambres:^ Ja Chambre élective, ou: des députés, et celle: des pairs, ou Chambre .héréditaire. Cq sont ces deux corps qui font les lois, les int'!r|)rètent, Jes révoquent on en suspendent le cours; qui fixent les forces des ..armées de terre et de mer; qui autorisent les emprunts et établissent ^ las moyens de payer la dette publique; qui fixent les dépenses publia 4ues et les contingents des contributions directes ; qui accordent ou re* i^sjdni l'entrée aux forcer étrangères.; qui règlent radministration des
biens nationaux; qui créent ou suppriment des emplois; qui fixent les appointements, les pensions et les récompenses pécuniaires; qui établissent le système monétaire ; qui approuvent les traités d*alliance ou de commerce. La Chambre des députés se renouvelle tous les quatre ans. La session annuelle du Corps législatif dure trois mois et commence le 2 janvier. Le président et le vice-président de la Chambre des pairs sont nommés par le Roi; ceux de la Chambre des députés sont choisis par le Roi parmi cinq candidats proposés par elle.
Tout ce qui concerne les impôts et le recrutement est de l'initiative privée de la Chambre des députés. C'est dans son sein que commence Texamen des actes de la dernière administration, et le débat des projets de lois présentés par les ministres. Tout député cesse de l'être du moment où il accepte un titre; un emploi ou une commission rétribuée, lorsque la concession de ce titre ou de cet emploi dépend du libre choix du gouvernement ; mais, en tout cas, il peut être réélu.
La Chambre des pairs se compose de membres nommés à vie par le Roi, et sans nombre fixe. La di jnité de pair se transmet comme droit d'aînesse, aux descendants en ligne droite de mariage légitime, in infiniturriy à l'exclusion des lignes collatérales. Si le descendant aine n'est pas enfant mâle, le plus âgé des fils succède à son père. Il faut en outre, pour être admis à la Chambre des pairs par droit de succession, avoir atteint l'âge de 25 ans, produire un certificat de bonne conduite délivré par trois pairs, etprouverqu'oû a rempli les conditions scientifiquestl'Censitiques exigées par la loi. Le prince royal et les (m/ants), autres fils du Roi, sont pairs du royaume dès qu'ils atteignent l'âge de 25 ans. D'après ses attributions exclusives, la Chambre des pairs juge les crimes des membres de la famille royale, des ministres, des conseillers d'État, des pairs et des députés, pendant la période de la session législative; et, à la mort du Roi, elle convoque le Corps législatif lorsqu'il faut nommer une régence. Les sessions annuelles commencent et finissent en même temps que celles de la Chambre des députés.
Les pairs et les députés ont le droit de présenter des projets de loi. Une commission examine ces projets avant d'être discutés successivement par les deux Chambres. Dans les cas oii les votes des deux Assemblées législatives ne sont pas d'accord entre eux, et qu'une n'adopte parles altérations faites par l'autre, une commission, composée d'un
nombre égal de pairs et de députés, est nommée, et son vote sert de base au nouveau projet de loi. Le Roi a le veto absolu.
Pouvoir modérateur. — Il est exercé privativement par le Roi, qui est inviolable et irresponsable dans l'exercice de ce pouvoir. C'est en vertu de ce pouvoir, que le chef de l'État nomme les pairs du royaume, dissout les Chambres, les convoque extraordinairement, ou prolonge la durée des sessions, nomme ses ministres ou les démet de leurs fonctions ; accorde des amnisties ou des commutations de peines.
Pouvoir exécutif, — Le Roi est le chef de ce pouvoir, qu'il exerce par l'intermédiaire de ses ministres. Les attributions de ce pouvoir sont: la convocation des Chambres en session ordinaire; le choix et la nomination des fonctionnaires publics; la direction des négociations politiques avec les pays étrangers; la concession de lettres de naturalisation, de titres, d'honneurs et de décorations; la confection des règlements pour Texécution des lois ; le consentement aux lettres apostoliques ou leur refus {Fexequatur) ; l'application des revenus publics conformément aux dispositions légales; l'emploi des moyens propres à maintenir la sûreté interne ou externe , et la direction supérieure de l'administration de l'État.
Il y a sept ministères : ce sont ceux de l'intérieur, des finances, de la justice et des cultes, de la guerre, de la marine et des colonies, des affîiires étrangères et des travaux publics, du commerce et de l'industrie.
Outre plusieurs conseils, tels que ceux des travaux publics» des mines, des douanes, de Tinstruction publique d'outre-mer, #c., dont le vote éclaire et guide Tadministration, il y a un conseil d'État composé de 1!2 conseillers effectifs^ nommés à vie, et de 12 conseillers extraordinaires, d'auditeurs, et d'un secrétaire. Les étrangers, même les naturalisés, ne peuvent faire partie de ce conseil. Le prince royal est membre du conseil d'État, dès qu'il atteint l'âge de dix-huit ans.
Le conseil d'État se divise en deux sections (voir le chapitre de l'administration) et en quatre comités : ces dernières sont présidées r par les ministres, et peuvent être consultées par eux sur des affaires • de leur compétence^ ou chargées de confectionner des projets de lois, des règlements, ou des instructions, etc. L'assemblée générale du Conseil est présidée par le Roi ou par le doyen du Conseil. Elle est
consultée sur toutes les affaires d'un caractère grave, surtout lorsque le Roi se propose d'exercer quelques actes du pouvoir modérateur.
Pouvoir judiciaire. — L'organisation judiciaire se compose de trois relaçoés ou districts judiciaires, savoir : Lisbonne, Porto et Ponta-^Delgada. Chacun de ces districis a un tribunal de deuxième instance. Le tribunal supérieur siège à Lisbonne; il sintitule: suprême tribunal àé justice. Il y a des tribiinaux de commerce de première instanee à Parte et à Lisbonne ; dans cette dernière ville, siège aussi un tribunal de commerce de deuxième instance.
Les districis {relaçoés) se subdivisent en arrondissements (comarcas). Chacun de ces arrondissemenis a un tribunal de première instance présidé par un juge assisté d'un délégué du procureur royal, représentant du ministère public. Ces arrondissements sont au nombre de 137 dont 78 ressortent du district de Porto, 52 de celui de Lisbonne, et lOde celui de Ponta-Delgada; ils se subdivisent en julgados (cantons) présidés par un juged*éleciion populaire, dont les attributions sont inférieures à celles des juges de première instance. Il y a, en outre, à Porto, deux tribunaux de prem ère instance et trois à Lisbonne, spécialement destinés au jugement des causes criminelles. Le jury fonctionne également dans les causes commerciales et dans les criminelles, et peut être appelé à donner son vote dans les tribunaux civils.
Les juges sont nommés à vie, et ne perdent leurs emplois qu'en vertu d'une sentence; ils peuvent cependant être transférés d'un district ou d'un arrondissement à un autre, selon les règles déterminées par la loi. Dans les actions civiles et pénales intentées civilement, les parties peuvent nommer des arbitres, et, en cas de convention préalable, les jugements ainsi rendus sont sans appel.
Le code pénal en vigueur est celui du lô décembre i852. Les
peines les plus fortes sont : la peine de mort (1), les travaux publics,
la prison avec travail, ou simple, la déportation, l'expulsion du
royaume et la perle des droits politiques. Les peines correctionnelles
sont : la prison, l'exil hors du district ou du lieu de la résidence habi-
tuelle, la suspension temporaire des droits politiques, l'amende, la réprimande, etc.
■ j. ' j -x. ■ j. i. V i.n ' . .. ■ ■■ -jmnB.jg»iji ' j.j. j. ' - i ". ■ nijm iii .miiJ i i i - .-jjj. | i ii i .M. ' . ' - ip niiJ i i-i i ii.. i .nnj i w ■!■<
(1) y^et^ «^ditioiuQçl a at)oli la peine 4e mort povr fibres poUti<|i|e«, N. $, Après \9, rédaction de ce travail, la iieipe de mertaété al^olie en matière eifiie.
Voici un aperçu de la statistique criminelle des années 1861 et
NATURE DES CRIMES
Crimu ettntrt la foUgioo d« TÉUt
Abus des fonctioas religieuses
Grimes contre la sûrelé de TÉiat
Crimes contre Tordre et la tranquilité publiques . ..
Homicides , ,
Inraoticides , « « . . •
Avortements «
Blessures et autres offenses corporelles
Autres crimes contre Içs personnes
TOTAi. des crimes poutre les personnes
Larcins • •
▼els
Dommages causés à la propriété. -
Autres crimes contre la propriété
TOTAL des crimes contre la propriété. .
ProTocation publique au crime
Contraventions et crimes iwn classés
TOTAL fti|fipAI< des f limes. .
me
Le tableau qui suit présente la statistique criminelle des dix années précédentes.
ANNÉES
HOMICIDES
Loi électorale. — D'après la loi du 23 novembre 1859 , sont électeurs : 1" ceux qui payent 10,000 reis d'imposition prélevée, sur la dîme d'intérêts (aedmaddjwros) ou sur les revenus des emplois des chambres municipales et des établissements de bienfaisance ; 2» ceux qui payent annuellement 1,000 reis de contributions directes ; 3° ceux qui payent 8,000 reis de contribution foncière provenant d'immeubles ]oués ou affermés, ou 1,000 reis d'immeubles vacants.
Sont éligibles : 1" ceux qui payent 40,000 reis de dlme d'intérêts ; 2» ceux qui payent 4,000 reis de contribution directe ; 3» ceux qui payent 20,000 reis de contribution foncière provenant de propriétés louées, ou 4,000 reis de propriétés vacantes ; 4» les propriétaires directs pour le compte desquels les emphytéotes payent 40,000 reis de contribution foncière.
Administration.
Le royaume de Portugal, y compris les îles adjacentes, se divise en 21 districts administratifs. Ces districts se subdivisent en communes, et les communes en paroisses.
Chaque district a un gouverneur civil, un conseil de district et un comité (junta) général de district.
Chaque commune a un administrateur et un conseil municipal.
Chaque paroisse a un régidor et un comité (junta) paroissial. Le conseil d*État est divisé en dejix sections : la section administrative et la section du contentieux.
Le gouverneur civil est nommé par le Roi. C'est la première autorité administrative du district. Il représente le pouvoir central, qui lui transmet ses ordres et ses instructions. Il doit veiller à l'exécution des lois, délibérer dans tous les cas compris dans la sphère de ses attributions, et représenter au gouvernement sur l'adoption de mesures extraordinaires. Il est également chargé de surveiller la fiscalisation et le service des contributions et des revenus de l'État.
Les établissements d'instruction primaire ou secondaire, de piété et de bienfaisance sont soumis à son inspection, il visite annuellement son district, et formule un rapport du résultat de cette visite.
L'administrateur de la commune est nommé parle Roi. Il est chargé de l'exécution des lois et des règlements administratifs, sous les ordres et rinspection du gouverneur civil ; ses fonctions, dans la commune qu'il administre, sont analogues h celles du gouverneur civil dans le district. Le conseil municipal lui alloue une gratification, et il perçoit les émoluments qui lui sont fixés par les lois. Il doit veiller aux intérêts du municipe, en donnant exécution aux règlements et aux ordres qui lui sont transmis par l'autorité supérieure.
Le régidor de paroisse est nommé par le gouverneur civil sur la proposition de Tadministratour de la commune. Il doit servir pendant un an, mais il peut être nommé de nouveau. Le code administratif ne le considère pas comme magistrat, quoiqu'il exerce les fonctions
administratives qui lui sont expressément déléguées par l'administrateur, avec autorisation préalable du gouverneur civil. Il est aidé dans ses fonctions par des agents de police, qu'il propose annuellement k la nomination de radmiûistraleur ; le service de ces agents de police est gratuit, et leur nombre varie suivant les besoins du service et l'étendue de la paroisse.
Le comité général du district se compose de procureurs des communes, élus tous les deux ans par les conseils municipaux (1). Le jour de sa convocation est désigné par un décret royal ; la session annuelle dure quinze jours consécutifs, mais le gouverneur civil peut ordonner la continuation de ses travaux pendant quinze jours de plus.
Les attributions de ce comité sont consultatives et délibératives.
Comme corps consultatif, leconiiié doit informer le gouvernement des réformes que réclame la division territoriale, formuler le compte rendu (le ses délibérations, et adresser des représentations sur les besoins du district (2).
Comme corps délibératif, ses principales fonctions consistent h répartir les contributions directes de l'État entre les arrondissements du district; à prendre connaissance des réclamations de contribuables; à voter le budget annuel du district; à approuver les emprunts ou les contrats d'utilité publique autorisés par les lois ainsi que les comptes des revenus du district, qui lui sont présentés tous les ans par le gouverneur civil.
Le conseil de district est composé du gouverneur civil, qui en est le président, de quatre conseillers effectifs et de quatre substituts nommés tous les deux ans par le Roi, sur la proposition du comité général. Ce conseil peut être dissous par décret royal.
Le gouverneur civil le consulte en matière importante et grave.
Dans l'exercice de ses fonctions délibératives, le conseil de district fixe le jour des élections pour les charges municipales et paroissiales, autorise ou altère les délibérations que les chambres municipales lui soumettent, approuve les comptes de ces chambres, vote les contributions des municipes, qui doivent être appliquées à la dépense obliga-
(1) Le gouverneur civil désigne le nombre de procureurs à élire dans chaque arrondissement.
(2) On publie séparémenl les rapports annuels des gouverneurs civils et ceux des comités eénéiaux.
toire, lorsque les chambres se refusent à ce service; contrôle les comptes des établissements de piété et de bienfaisance, etc.
Le conseil de district fonctionne également comme tribunal du contentieux administratif, avec appel au conseil d'État. Il rend son jugement sur les réclamations contre les délibérations et les règlements des chambres municipales , sur toute question de recensement, de contributions directes, générales ou locales, de contrats paroissiaux, municipaux et dislrictaux, de biens communs, d'administraction des établissements de piété et de bienfaisance, et, en général, sur tous les actes de l'administration fondés sur les lois ou sur les règlements administratifs.
Chambres municipales, — Elles sont élues tous les deux ans et se composent de 5 membres dans les communes qui comptent jusqu'à 3,000 feux, de 7 dans ceux qui en comptent davantage, de 11 à Porto, et de 12 à Lisbonne. Les fonctions mimicipales sont gratuites. Le président et le vice-président sont élus par les membres de la municipalité. Un décret royal peut dissoudre les chambres, et faire procéder immédiatement à de nouvelles élections dans le délai de 30 jours.
Voici quelles sont les attributions des chambres municipales: réaliser les emprunts et procéder aux contrats légalement autorisés; faire des règlements de police et hygiéniques pour le municipe ; faire construire des chemins municipaux, des rues, desaqueducs, des ponts, des canaux et des fontaines ; acquérir, aliéner ou échanger des biens immeubles, autoriser ou supprimer les foires, nommer ses employés, et régler Tadministration des biens, des revenus, et des établissements municipau)^. Tous ces actes sont soumis à Tapprobation du conseil du district. Les chambres exercent aussi quelques attributions dans la distribution des impôts généraux, dans le recensement électoral, dans le recrutement et dans Tadministration des hospices des Enfants-Trouvés.
Les chambres municipales peuvent imposer des contributions directes ou indirectes : les premières, en argent ou en service personnel et réel ; les dernières, sur la consommation, dans les limites de la commune. Les contributions directes se forment par un impôt additionnel aux contributions industrielle et foncière. L'impôt indirect ne peut retomber sur le transit ou sur Timporlation, mais uniquement sur la consommation. Le conseil de district confirme ou rejette ces contributions, ainsi que les budgets municipaux jusqu'au chiffre de
10,000,000 reis; s'ils dépassent cette valeur, ils sont soumis à l'approbation royale.
Conseil communaL — Il se compose de conseillers en nombre égal à celui des membres du conseil municipal. La charge de conseiller est réservée aux plus forts contribuables de l'arrondissement, et, en égalité de conditions, aux plus âgés. Le conseil est appelé à discuter avec la chambre tout ce qui a rapport aux emprunts, aux hypothèques municipales et à rimposition des contributions. Cette dernière peut cependant délibérer isolément, si après deux convocations le conseil ne s'est pas réuni.
Comi^^'s d<? paroisse (juntas de parochia). — Ces comités se composent du curé, président, et de membres d'élection populaire au nombre de deux dans les paroisses qui n'ont que 500 feux, et de quatre dans toutes les autres. Leurs séances ont lieu tous les quinze jours. Ils peuvent être dissous par le gouverneur civil. Quoique le code ne leur donne point une considération administrative, ils ont cependant à leur charge l'administration de la fabrique de l'église et des biens de la paroisse, et ils constituent une commission de bienfaisance pour concourir à l'extinction de la mendicité, réclamer des secours pour les pauvres, etc. Ils délibèrent sur les emprunts paroissiaux, ainsi que sur les hypothèques, l'acquisition, la vente ou l'échange des biens de la paroisse, dans un but d'utilité publique ; mais ces délibérations sont soumises à l'approbation du gouverneur civil.
Conseil d'État. — La section du contentieux administratif du conseil d'État se compose de cinq conseillers efiectifs et de deux conseillers d'État extraordinaires. La section administrative a sept membres effectifs. La première a sept auditeurs, et la seconde cinq.
La section administrative est consultée par le gouvernement, sur les différentes questions d'administration ; elle doit l'être sur tous les règlements.
La section du contentieux administratif délibèr/B sur les appels portés contre les décisions des autorités administratives : sur les conflits de juridiction, sur les excès et les abus commis par les autorités , et sur plusieurs autres objets désignés par la loi.
L'administration publique a été profondément réformée par le décret du 10 mai 1832. On ne pourrait se faire une idée de la grande quannié d'abus qui se commettaient avant cette époque. La confusion était
énorme ; on *ne voyait aucune différence entre administrer et juger. Nous citerons à cet égard les propres paroles du ministre dans le rapport qui précède ce décret. ;
« Sans m'occuper précisément des questions de la juridiction contencr tieuse, je puis dire avec assurance, que, entre les Portugais, on n'a jamais bien défini, et pour cela même, on n'a jamais bien su ce que « pouvait faire un général ou un juge, un ecclésiastique ou un bailli. c( Des attributions très-ditîérentes étaient conférées indifféremment, c( et le même individu cumulait des juridictions non-seulement in- « compatibles, mais encore qui se détruisaient mutuellement.
« 11 était absurde que les chambres municipales dépendissent des « généraux; que les juges fussent des fournisseurs de vivres, et que « les prêtres fussent administrateurs et quelquefois même soldats ; il a était absurde que la loi exigeât que les magistrats eussent des con- « naissances locales, et qu'elle les changeât des localités au moment « oïl ils commençaient à acquérir ces connaissances; il était absurde « que les militaires fissent comparaître les juges en leur présence pour « les réprimander de s'être mal acquittés des fonctions de fournisseurs; « enfin, il y avait tant de choses absurdes, que s'il fallait les énumé- « rer, je ferais un livre, au lieu d'un compte rendu. »
Deux codes administratifs ont été décrétés depuis 1832. C'est celui du 18 mars 1842, qui est en vigueur; mais il a été altéré ou interprêté par plusieurs lois ou décrets, ainsi que par plusieurs autres décisions légales (1). .
(1) Après la confection de ce travail une loi nouvelle a été volée par les Chambres modifiant tout le système administratif décrété en 1842.
lii^i^iÉlàtioii indastrielle, contmereiale et ai^riéolé.
La charte constitutionnelle a aboli tous les privilèges qui ne reposaient pas essentiellement sur des motifs d'utilité publique. Les corporations d'arts et métiers sont tombées, et avec elles ont disparu leurs règlements multiples et les nombreuses vexations qui opprimaient llndustrie et s'opposaient à son développement.
Le seul monopole exercé par TÉtat est celui de la manufacture des poudres. Le monopole de la fabrication du tabac et du savon, qu'il s'était réservé et qu'il a exercé pendant longtemps, a été aboli.
Système monétaire. — Le système monétaire portugais est régi par la loi du 29 juillet 1854. Les chambres fixent l'espèce et la quantité de monnaies que le gouvernement peut faire frapper. Tout individu ou toute corporation a la faculté de faire frapper de Tor à l'hôtel des monnaies de Lisbonne. Les monnaies portugaises sont :
ÔR.
Mes.
17,75S grammes,
7,981 - Tolérance de poids, — de tilre, Titre,
Vàléti^.
10,000 reis.
AUGËNT.
■Potd$. Valeur.
125 grammes, id pièœt ée KÔO r«if.
— 100 - 50 — Tolérance de poids, 3 p. 1,000 ~
— de litre, 2 p. 1,000 —
Titre, 916 2/5 d'argent fia p. 1,000 —
916 3/3 d'or fin p. 1,000 —
Les livres sterling anglaises ont cours légal au poids de 7981 milligrammes, et au titre de 916 2/3 p. 1000. Les demi-livres sont également admises aux mêmes conditions. Les monnaies subsidiaires de cuivre et de bronze sont de 40, 20, 10 et 5 reis.
La loi de 1854 a ordonné que toutes les anciennes monnaies d'argent fussent retirées de la circulation dans le délai de quatre mois ; cette disposition légale n'ayant pu être exécutée, ce délai a été renou-
vêlé plusieurs fois. La loi du 20 décembre 1865 l'a nouvellement fixé au 30 juillet 1867.
Voici quelle a été la quantité de monnaies frappées à Lisbonne depuis la loi de 1854, jusqu'au 30 septembre 1,865.
OR
Monnaies de 1,000 reis.
Argent, de Tor et de Fargent*
68,057,008 reis.
6,773,436,400 reis.
Total
2,522,472,000 teif.
9,295,908,400 rdi«
La valeur des anciennes monnaies d'argent retirées de la circulalioft, pendant la période que nous venons d'indiquer, est de 6,302,005,780 reis.
Poids et mesures. — Le décret du 13 décembre 1852» a adopté le mètre comme base du système légal des poids et mesures, ainsi que la nomenclature greco-laline du système français.
Pour mieux faire connaître l'étal de désordre où se trouvait le pays, à l'égard des poids et mesures, nous citerons le passage suivant du rapport qui précède le décret du 13 décembre 1852.
« Envisagées sous le rapport de la science, les mesures portugaises doivent être proscrites au nom de l'illustration et de la commodité publique. Sans bases fixes et sans être fondées sur la nature, elles n'ont point la première condiiion impérieusement réclamée par la raison et par la convenance. Chaque province, chaque arrondissement, chaqae paroisse du même municipe ayant des mesures différentes, noire système métrique sans cohérence, sans aucun rapport eiitre ses parties, sans ordre méthodique et sans nomenclature systémalique, constitue un corps informe auquel on ne peut donner que très-lmproprC'ment le nom de système légal de poids et mesures. »
Dans le but de vulgariser le nouveau système avec moins de difficultés, on a fixé un long délai, h l'expiration duquel il devait être entièrement en vigueur. Le décret du 20 juin 1859 a statué que les mesures linéaires seraient obligatoires dans tout le pays, à partir du l"^mars 1860; et celui du 20 septembre de la même année, a ordonné que te partie du système relative aux poids serait mise en vigueur* à
dater du 1" juillet 1861, excepté en ce qui concerne le service médical. Ces deux décrets ont (ixé les pénalités légales h infliger à ceux qui emploieraient les poids ou les mesures de l'ancien système.
Un bureau spécial a été créé pour faciliter Tadoplion du nouveau système, que des fonctionnaires de TEiat ont été chargés d'enseigner gratuitement au peuple. La connaissance du système métrique est devenue obligatoire pour tous ceux qui exercent le professorat, et fait partie du programme d'examen d'instruction primaire. On a employé tous les moyens qui pouvaient rendre plus facile aux communes et au public l'acquisition des poids et des mesures, dont l'étalonnement a été gratuit pour la première fois. Plusieurs .traités élémentaires du système métrique ont été publiés et distribués aux frais du gouvernement. Il y a donc tout lieu de croire que, sous de tels auspices, le système se propagera de plus en plus, et sera généralement suivi en Portugal.
Le tableau suivant complétera cette courte notice sur les poids et mesures.
Tableau comparé des anciens poids et mesures de Portugal, et de leurs équivalents par le système métrique décimal.
Mesures linéaires,
Mesures portugaises.
Lieue de 18 au degré. .
— ao — .
MUle
Lieue^ légale
Brasse
Toise
Pas géométrique
Vara (aune)
Pas militaire
CoYado i(coudée)
Pied
Pan de yara
— de coudée
Pouce
Ligne
Point.,
S miUes.
2 vares...
6 pieds...
5 pieds...
5 pans....
â6 pouces..
3 pans . . .
12 pouces .
12 lignes ..
12 poinls . .
Équivalents
par
le système métrique.
mètres.
Mesures ancienne.
Mesures de superficie.
Brasse carrée..
Toise — ...
Pied carré. . . . , Pan — ... .
100 pans carrés..
m pouees —
Pouce carré = 144 lignes carrées.
Ligne carrée = 144 points carrés..
Mesures de poids.
Tonneau
Quintal
Arrobe
Pedra (de lin)
quintaux
4 arrobes
32 livres (arrateis) ,
4 livres (libras)
3 livres (arrateis)
2 marcs
12 onces
8 huitièmes (oclavas).
3 scrupules
24 grains
Mesures de capacité.
{Pour les solides.)
Moio (muid).
Fanga
Alqueire
Quarta
Octava
Uaquia
Solamin
15 fangas . . . .
4 alqueires..
4 quartas. . , 2 oitavas . . .
2 maquia . . .
2 salamins.,
Éiiuivalenlg
par
le système mctriqu*
en vigueur.
met. car.
kilog.
litres.
{Pour les liquides,)
Tonneau. .
Pipa
Almude...
Pôle
Canada. . .
Quàriilho.
2 pipas
25 almudes...
2 pots
6 canadas. . .
4 qnarlilhos.
litres.
Nota. Ce tableau a été dressé d'après les anciennes mesures de Lisbonne, qui étaient adoptées dans plusieurs autres villes. Il faut se rappeler que nous avons déjà dit qu'il y avait d'innombrables différences entre les valeurs des poids et mesures suivant les localités.
Propriété d'inventions. — Le droit de propriété des découvertes ou des inventions est établi parle décret du 31 décembre 1832.
Le maximum de la durée du brevet d'invention est de quinze ans ; mais sur la présentation de motifs plausibles, le brevet peut être renouvelé pour cinq ans de plus. Le brevet d'introduction ne dure que cinq ans (1). Le brevet oblige au payement de la taxe annuelle de S,000 reis. Toute invention qui a eu assez de publicité pour pouvoir être exécutée en Portugal ou à l'étranger, n'est point réputée comme nouvelle.
Établissements imalubres. — Le règlement du 21 octobre 1863 a partagé les établissements insalubres en trois classes : la première comprend ceux qui doivent être isolés de toute espèce d'habitation, afin de ne pouvoir causer aucun dommage; la seconde comprend ceux qui peuvent être tolérés près des habitations aux conditions prescrites par Tautorité administrative; enfin, la troisième embrasse tous les établissements qui peuvent être installés eu quelque endroit que ce soit, à la seule charge d'être soumis h la surveillance de la police.
Les patentes pour les établissements de la première et de la seconde classe sont conférées par le gouverneur civil du district. Le requérant peut recourir au gouvernement contre le refus du gouverneur civil : les tiers peuvent porter appel devant le conseil d'État.
Les patentes pour les établissements compris dans la troisième classe sont délivrées par l'administrateur de la commune. Le recours du requérant peut être fait au gouverneur civil, et celui des tiers au conseil dô district.
La classification des établissements non mentionnés sur la liste, qui fait partie du règlement déjà cité, est de la compétence du gouvernement, qui a égalemétit la faculté d'en éliminer ceux qui, en vertu des progrès de l'industrie, ont cessé d'être insalubres. Ceux qui sont déclarés nuisibles à la santé ou h la sûreté publique et à la culture, peuvent être fermés après l'Instruction préalable d'un procès en forme, dont on peut porter appel devant le conseil d'État, et moyennant indemnisation des propriétaires.
La première classe comprend 42 espèces d'établissements insalubres ; la seconde, 83, et la troisième, 23. Anciennement, le nombre en était
(1) Après Ift confection d0 ce travail une nouvelle loi prohibe la concession des brevets d'iairodltttiôfi.
beaucoup plus grand, et les attributions administratives pour là concession des patentes étalent plus centralisées qu'actuellement.
Commerce. — Lej^odHIe commerce porte la date du i8 septembre, 1833. . ^'
Tout individu peut se livrer au commerce, à l'exception des prêtres, des magistrats, des employés du trésor dans les localités où ils exercent leur juridiction, des interdits, de ceux qui sont en état de faillite, et des courtiers patentés. Pour que les,opérations actives ou passives de tout individu qui se livre au commerce soient réglées et protégées par la loi commerciale, il faut qu'il se fasse inscrire sur le registrematricule du tribunal de commerce. Ceux qui sont âgés de moins de 28 ans ne peuvent être enregistrés avant leur émancipation, qui, à cet effet seulement, peut avoir lieu h 18 ans. Tous les actes de commerce, même accidentels,^ sont sujets à la loi commerciale. La femme qui négocie pour son propre compte, ne peut réclamer aucun des privilèges juridiques accordés aux personnes de son sexe.
Quiconque se livre habituellement au commerce, est tenu de faire enregistrer publiquement certains documents; d'avoir les livres de sa comptabilité dans l'ordre le plus rigoureux ; de conserver la correspondance relative à son négoce, et de rendre compte de ses transactions à ceux avec qui il les conclut.
Les contrats dotaux, ceux des compagnies ou des sociétés, les autorisations accordées aux gérants, les hypothèques commerciales, Témancipation pour exercer là profession de commerçant, la permission accordée par le mari â sa femme pour négocier, et la révocation d^ cette permission, ainsi que d'autres actes de même nature, doivent être enregistrés aux greffes des tribunaux de commerce.
Lorsqu'une faillite a lieu, sans qu*ôn puisse supposer qu'elle est frauduleuse. Il est alloué au négociant, k titre de secours, une somme proportionnée h ce qu'il possédait et aux besoins de sa famille. Aucune hypothèque sur lei biens du négociant failli n'est valable, si elle a été contractée -pendant les vingt jours qui ont précédé la déclaration de faillite; les sommes non échues à l'époque dé cette déclaration et payées par lui pertdânt ces vingt jours, sont incorporées à la masse. Tout acte de transmission de propriété, à litre gratuit, n'est poim valable, s'il a eu lieu pendant les quarante jours qui ont précédé ta faillite.
Le taux de l'intérêt commercial est libre ; en cas de manque de déclaration, le taux est calculé à 6 0,0. Le droit civil est applicable aux actes commerciaux, quand il n'est pas contraire aux prescriptions du code de commerce.
Tout étranger qui pratique des actes commerciaux en Portugal est soumis, ipso facto, aux tribunaux et aux lois de ce pays.
Courtiers. — D'après le code, roffice de courtier est public; il n'intervient légalement que dans les opérations mercantiles, qu'il cer-^ tifie. Tout négociant peut cependant contracler par lui-même avec toute autre personne, ou par l'intervention de ses commis salariés. Les courtiers doivent être portugais, âgés de 25 ans au moins, et avoir pratiqué le commerce pendant trois ans. Dans les places oîi il y a un nombre suffisant de courtiers, il doit y avoir une chambre qui exerce sa vigilance sur eux, et qui cote chaque jour les fonds publics, les prix courants des marchandises, les frets et les changes. Malgré celte disposition légale, la chambre des courtiers n'existe qu'à Lisbonne.
Commissionnaires des douanes (Despachantes). — L'expédition des marchandises en douane peut être faite directement ou par intervention ; celle-ci a lieu par un commis de commerce, ou par un commissionnaire patenté. Ces agents doivent être âgés de 18 ans au moins, savoir lire, écrire et compter; témoigner de leur bonne conduite morale et civile ; n'avoir souffert aucune condamnation pour crimes de contrebande, de vol, de stelHonatou de fausse monnaie; n'être point en état de faillite, et prêter caution . Ils peuvent être aidés dans leur industrie par des individus âgés de 13 ans au moins^ réunissant les conditions requises pour leurs patrons, accrédités par eux et par leurs garants. Les commis de commerce peuvent également être chargés des expéditions en douane, pourvu qu'ils soient accrédités par leurs patrons,,et qu'ils soient dans les mêmes circonstances requises pour les aides des commissionnaires patentés. , Douanes. — Les douanes sont maritimes ou terrestres, de première ou de seconde classe ; elles ont des délégations de première et de seconde classe. Le gouvernement peut en altérer la classification ou le nombre, suivant les exigences du service public.
Les douanes maritimes de première classe du continent admettent les marchandises en entrepôt et les expédient pour la consommation.
rexportatioïi, la réexportation et le transit en direction aux autres douanes maritimes, d'après les prescriptions des règlements.
Les douanes maritimes de deuxième classe ont les mêmes attributions, excepté en ce qui concerne le coton, la laine, le Un, la soie et les tissus ouvrés. Elles peuvent aussi admettre à l'entrepôt pendant un an toutes les marchandises qu'elles ont la faculté d'expédier.
Les délégations de 1" classe des douanes maritimes expédient toute espèce de marchandises destinées à la consommation ou à l'exportation, excepté pour ce qui concerne la consommation, les tissus et les ouvrages de coton, de laine, de lin, de soie, les produits chimiques, la bijouterie et l'orfèvrerie, les pierres précieuses et les boissons fermentées en quantités supérieures à 15 litres, hormis le vin et le vinaigre qui peuvent y être expédiés, quelle que soit la quantité. Les délégations de 2« classe expédient pour l'expûrtalion et font le service du commerce de cabotage.
Les douanes de la frontière terrestre sont sujettes aux mêmes prescriptions.
Outre les marchandises dont l'importation est libre, les objets affectés au service et à l'usage des chefs des missions étrangères, les bagages des voyageurs, les produits des saisies et des sauvetages sont admis en franchise de droits.
L'importation d'éditions contrefaites de livres de propriété portugaise est prohibée ; il est également défendu d'importer du café torréfié et moulu, de la racine de betterave sèche et torréfiée; des tissus contenus en volumes sur lesquels le poids ne se trouve point désigné, et dont le manifeste n'indique point le poids total des volumes ayant la même marque; et enfin, des* tissus étrangers portant des étiquettes qui font croire que ces tissus sont de manufactures nationales.
Les tissus mélangés de soie payent le droit des tissus de soie pure, si tous les fils de la chaîne ou de la trame sont de soie ; lorsque la moitié ou plus de la moitié de ces fils sont en soie, les tissus payent un droit composé de 50 0/0 de la. taxe des tissus de soie, et de 50 0/0 de celle à laquelle sont soumis ceux de l'autre matière mélangée. Les autres marchandises, composées de différentes matières visiblement distinctes entre elles, payent comme si elles étaient entièrement fabriquées avec la matière soumise au droit le plus élevé. Les ornements sont, en général, exceptés de celte règle.
L'importation en commerce indirect paye un droit différentiel équivalent au 5" des droits ordinaires, excepté lorsque les produits importés viennent des colonies, à bord des navires des métropoles provenant de leurs ports. Toutes les marchandises payent en outre, à litre d'émolument, 3 0/0 des droits portés au tarif.
Les taxes des droits ont rapport au poids, à la quantité numérique, à l'extension, à la surface ou à la valeur des marchandises. Les articles soumis aux droits ad valorem peuvent être acquis par l'État moyennant 10 0/0 de plus sur la valeur des factures, lorsqu'il y a lieu de croire que cette valeur est inexacte.
On restitue les droits d'importation du sucre raffiné dans le pays et destiné à l'exportation ; la base de la restitution suppose que 100 kilogrammes de sucre brut correspondent à 50 kilogrammes de sucre purifié, 22 de cassonnade et 22 de mélasse. On restitue également les droits du riz exporté en graines; pour 60 kilogrammes de riz en graines, on restitue les.droits de IGO kilogrammes de riz en paille.
Le magasinage des articles soumis aux droits est gratuit pendant un an ; le coton non filé, le sucre, le cacao, le café, la canelle, le thé, les cuirs, les clous de girofle, le poivre, le persil, le salpêtre, le tabac, sont admis à l'entrepôt gratuit pendant deux ans. Toute marchandise rentrant dans Fentrepôt après en être sortie, paye le magasinage à partir du mois de sa rentrée. Le prix de l'entrepôt est, par mois, de 35 reis par 100 kilogrammes pour les matières sèches et par 35 litres pour les liquides. Les marchandises dont l'entrepôt est gratuit pendant deux ans, peuvent rester dans les magasins jusqu'à cinq ans, et ceJles dont l'entrepôt gratuit est fixé k un an, ne peuvent y rester que trois ans.
Les m^^rchandises nationalisées sont exemptes de droits de sortie.
Les marchandises étrangères entrées en franchise de droits, sont frappées à leur sortie des droits de réexportation. Les marchandises en dépôt dans les douanes, et dont les droits de sortie sont supérieurs à ceux qu'elles devraient payer à leur importation, payent un dixième de ces droits lorsqu'elles sont réexportées. La réexportation des marchandises venues à ordre est permise.
Outre les directeurs des douanes, il y a encore trois inspecteurs généraux chargés de la haute surveillance du service fiscal. Il y a aussi le conseil général des douanes qui résout les contestations qui
8*élèvent pour Tapplication des droiU, qui procède aux enquêtes et aux études nécessaires pour la réforme des tarifs, et qui décide dans tous les cas non prévus par la législation spéciale.
L'administration des douanes a subi plusieurs réformes pendant ce siècle, mais c'est surtout depuis i^d^ qu'on a songé à l'améliorer, La dernière réforme est du 7 décembre 1864.
Quelques cabinets se sont occupés de la réforme des tarifs . En 1888 un comité fut nomnfié poi\r émettre son opinion sur cet objet ; ses travaux donnèrent en résultat le tarif du iOJanv ier 1837 . Le rapport qui précède ce tarif déclare que le comité a eu en vue de donner au commerce un code intelligible, de combler les lacunes et de corriger le$ imperfections des anciennes lois qui régissaient les douanes. Le mi* nistre lui-mêwe y déclare qu'il ne s'est pas occupé d'examiner les avantages de la liberté du commerce, ni ceux de la protection. Depuis 1837, plusieurs réformes ont été décrétées : les unes diminuant les droits, les autres les augmentant. La confrontation de quelques-unes des taxes les plus importantes des tarifs de 1837 et de 1861 fera connaître le grand changement qui s'est opéré dans cette branche de l'organisation financière.
ARTICLES
UNITÉS
TARIF ' de
TARIF
dt
Bœufs ,
Un.
Kilog.
reis.
Exempt.
Chevaux venan( par mer
— — par terre
Suif brul »
— en chandelles •
Beurre. •»
Fromage ordinaire
— de (Tuâlîté suoéripure ......
Os ouvré
Colon retors k coudre, écru et teint, jusqu'au n» 40
Idem, jusqu'au no 80
Idem, jusqu'au no 120
Idem, jusqu'au n» 121 et au-dessus....
ARTICLES
UNITÉS
TARIF
de
TARIF de
Rii en paille
Kilogr.
rais.
Exempte.
reis.
1,000 Exempte.
Exempte.
•ICO
— en grain •
Sucre brut.
Café en oaille
— en grain
Thé
Molleton d*une seule couleur
— de plus d'une couleur
Casimir d'une seule couleur
— de plus d'une couleur
ÉtofTes de laine légère, d'une seule couleur
Étoffes de laine légère de plus d'une couleur
Soie en cocons . . »■
— teinte
— écrue . ,
— écrue en déchets
— eu fil écru
— — teint
Dentelles et tulles de soie
Peluches de soie .• .. ..
Velours de soie
Rubans de soie...*. . .•.,
— d'autres tissus (1)
Toile d'emballage
Grosses toiles ordinaires
Morue
Toile à voiles
Toile à voiles teinte
Papier de soie
Papier de musique et le rayé pour registres
— blanc ou azuré k écrire
— — de qualité supérieure....
— d'impression (2)
— à enveloppes
(1) Le tarif de 1837 appliquait un droit égal aux tissus die soie mélangés sans distinguer si le mélange était de coton, de laine, ou d'autres matières.
(2) La loi du 11 juillet 1863 a réduit ce droit à 15 reis par kilogramme.
ARTICLES
Pianos (1)
Harpes
Autres iostruments de musique
Fer fondu, brut
— battu et laminé
Fer-blanc
Acier en barres
— ouvré, ustensiles, instruments, etc.
Plomb fondu ou laminé
Cuivre pur, fonte
Machines et instruments agricoles (3) . .
Appareils et machines
Coutellerie
Instruments de chirurgie (3)
— de calcul, d'observation^ de
précision et de chimie..
— de chimie, en agathe
Cuivre en lames ou en feuilles
— en fil simple
Laine en rame lavée (4)
— brute
— teinte
Poils bruts (5)
UNITÉS
Un.
Kilogr.
Valeur.
KUogr.
TARIF
TARIF
de
de
reis.
reis
SO à 73,000
35 o/o adval.
Exempts.
Exempts.
(1) Le tarif de 1837 désignait quarante-cinq droits différents sur Fimportation des instruments de musique, dont 14 de l,âOO reis, 8 de 4,800, 8 de â,400, 4 de 3,600. Le tarif de 1861 ne fait que les trois distinctions énumérées dans le tableau.
(2) Anciennement, les pièces séparées payaient les droits des matières dont elles étaient faites: le tarif de 1861 leur applique le môme droit qu'aux instruments dont elles doivent faire partie. Parmi les appareils pour Findustrie, le tarif actuel fait distinction des machines à guinder, en fer, qui payent 10 reis par kilogramme des appareils distillatoires (20 reis) et des matrices' pour la fonte des types qui sont exemptes.
(3) Les instruments en caoutchouc payent 25 reis par kilogramme.
(4) Le tarif de 1837 exemptait de ce droit les laines de Saxe et celles d'Espagne.
(5) Excepté les poils des chèvres du Thibet, des chameaux et des phoques, qui étaient exempts en 1837 ; ceux des vaches, qui payaient 6, 8 reis, et les soies de sanglier qui payaient 65, 3 reis.
Le tarif de 1837 partageait les articles en 25 classes; celui de 1861 n'en admet que 19; les droits sont calculés par rapport au système métrique, et la nomenclature est plus simple. L'expression non dénommés y comprend un plus grand nombre d'articles, et l'on n'y fait pas d'exceptions pour les marchandises de certaines provenances, en ayant une destination spéciale, ainsi qu'il était établi dans celui de 1837 ; ce qui offrait de grandes difOcultés pour la vérification et favorisait la fraude sous l'apparence de protéger l'industrie. Si les réductions n'ont pas été considérables, si l'on a même augmenté les droits de quelques articles, on ne peut cependant s'empêcher de recon* ftàître que les réformes ont été profondes. Le tarif de 1837 contenait 1>438 droits, dont 5 ad valorem, et le mot exempt y était répété 43 fois ; aujourd'hui ce nombre-là se trouve réduit à 656, dont 38 ûd mlorem, et celui-ci s'élève à 145.
En 1837, il y avait un droit de sortie pour chaque espèce de mar* chandiâe, et l'exportation de la monnaie portugaise et du liège était prohibée ; aujourd'hui le tarif des droits d'exportation et de réexporta* lion se réduit au tableau suivant :
ARTICLES
Gèrëal^de producttôki nationale
Écorees à tan...
Or en tout état i .
Aïf«At «A VHâl état
Geropige
férmentées l
I Vins
Boissons
Bière, cidre et hydromel..
de Porto
non dénommés...
Vinaigre
( Eau-de-vie
distillées . .] Genièvre
V Liqueurs ,
Boissons non dénommées
Débris de Terres
Chiffons
Lie de vin
Déchets de euirs et de peaux (i)
Exportées....
Réexportées . .
Xtrehtniiises âon dénommées.
UNlTiS.
DROITS
, I 1 kilogr.
1 décalitre
1 kilogr.
Ad val.
r^is.
Exemptes.
SO
(1) Le tarif de i861 fixait 1/2 p. 0/0.
loi du 11 juillet 1863.
- Le droit mentionné a été étabU par la
Droits sur les vins et sur les céréales. ^ Depuis 17K6^ ane sauh malie trës-déplorable existait daas Tagriculture et dans le commerce des vins. Une démarcation fut faite dans la région vinicole du Douro, et Texportation 4)ar la barre de Porto ne fut permise qu'aux vins pro* duits dans ce district démerque. On organisa une Compagnie avec de nombreux privilèges, et qui avait même un juge spécial ; on soumit les vins à une taxe; les conditions de la culture et de la fabrication furent prescrites psnr la loi ; on prét^dit calculer la quantité de vin que le cultivateur aurait la faculté de vendre. Ily a encore très-peu de temps, que des experts officiels goûtaient et classaient les vins produits dans cette riche région, etc*était diaprés leurs appréciations qu*on décrétait quelle était la quantité de vin qui réunissait les qualités requises pour Texportation, et celle qui devait être consommée dans le royaume. On croyait que c'était là le seul moyen de perpétuer le crédit des vins portugais dans les marchés étrangers. La vente au détail à PortOi ainsi que là distillation dans trois provinces, devinrent des privilèges exclusifs de la Compagnie ; en un mot, croyant protéger Tindustrie des vins cbers, qui fait encore aujourd'hui l'objet principal de notre exportation, ott causa les plus grands préjudices à l'agriculture, et l'ordre fat sacrifié au cabos législatif. Mais le temps a exercé son influence sur cet état de choses; cette législation exclusive a été abandonnée , et les Mts sont venus démontrer clairement le chemin qu'on devait suivre désormais. En effet, on savait que dans le territoire désigné comme produisant les meilleurs vins, il s'en produisait aussi de très-mauvaises qualités, tandis que des crus excellents restaient en dehors des Umites du district de la Compagnie; les abus étaient excessifs; les passavants accordés aux vins destinés à Texportation en vertu des épreuves officielles étaient vendus pour un prix très-élevé, parce que ces épreuves n'étant qu'une formalité dérisoire, à laquelle le goût de tant de pays acquéreurs ne pouvait se conformer, il fallut que le négoce vint corriger le vice de la loi. Les producteurs dont les vins étaient réputés de qualité inférieure, ou bon tout simplement, vendaient leurs passavants à ceux dont le$ excellents vins provenaient des territoires situés hors de la démarcation, ou à ceux qui avaient encouru le veto des experts officiels. En même temps, les cultivateurs des provinces du Nord souffraient de ne pouvoir exporter leurs vins par la barre de Porto. Des idées purement traditionnelles et des intérêts malentendus coQ$ervment uoe grande
quantité de formalités, qui se traduiwsaient toutes en vexations. II fallut de grands débals aux Chambres, le vote d*bommes compétents et éclairés, et une discussion vivement soutenue dans la presse pour parvenir à détruire de si fatales erreurs. Enfin, la loi du 7 décembre 1865 a déclaré que l'exportation des vins par la barre de Porto serait libre, et a mis un terme à toutes les erreurs économiques que nous venons d'énumérer.
Les céréales étaient soumises au régime de la loi du 14 septembre 1837, qui en prohibait Timportation, excepté lorsque la récolte n'était point suffisante pour la consommation du pays. La difRculté d'appréciation de ce fait, rinsufhsance des informations, la rapidité de la hausse du prix des céréales et le besoin extrême de la consommation, furent cause que bien souvent Timportation n'a pas été permise efi occasion opportune. Des troubles populaires furent souvent la protestation contre la disette légale, et le peu d'abondance de récoites, ainsi que la grande contrebande, déterminèrent la promulgation de plusieurs lois permettant l'importation. L'exception commençait à se changer en règle générale. La sûreté du commerce, les intérêts de l'agriculture, la tranquillité et la santé publiques conseillaient l'adoption d'une loi permanente. Celle du 4jLavril i865-afixé irimpoitation des céréales les droits suivants (1) :
ESPÈCES
Blé.
Mais et seigle Orge et avoine.
en grain., en Tarlne..
en grain., en farine., en grain., en farine.
Pain cuit..
PAR 100 KIIOGRAHHBS.
Importation
par
mer.
reis.
SOO
Importation
par
terre.
reis.
(1) « Depuis 1837 jusqtfà 1854, il tt*y a pas eu dimporlation de céréales par « la frontière terrestre. La statistique officielle u'en fait pas mention, bien au
Les céréales de provenance étrangère sont soumises en outre aux droits de consommation nationale. Elles peuvent être admises dans les ports francs de Lisbonne et de Porto (1).
Sociétés commerciales. — Le Code du commerce reconnaît les ! compagnies ou sociétés anonymes; les sociétés à raison sociale, de
I capital et d'industrie, en compte de participation et Tassociation com-
merciale nommée (parcma). ' Il n'y a aucune loi spéciale sur les sociétés anonymes ; le Code dé-
I termine seulement qu'elles doivent être formées au moyen d'un acte
public enregistré au greffe du tribunal du commerce et obtenir l'approbation du gouvernement.
Les administrateurs des sociétés sont solidairement responsable» envers tout individu tiers traitant avec les sociétés jusqu'au moment de l'enregistrement public de l'acte. Les actionnaires sont responsables pour les pertes jusqu'au montant de la valeur de leurs actions, qui peuvent être nominales, au porteur, ou en fractions égales. (Voir Instir tutions de crédit) (2).
Le Code portugais donne le nom de société tacite à celle dont l'existence se déduit d'une série d'actes communs aux sociétés, et qui n'ont régulièrement lieu qu'en vertu de conditions sociales. Dès qu'un associé tacite est découvert ou reconnu comme tel, sa responsabilité est solidaire cx)mme celle de tout associé ordinaire.
« contraire, eUe constate Texportation cpii a souvent dépassé 800,000 aiqueires. » a En 1855, tout a changé de face. La stérilité fat grande, en vérité ; cependant « on n'aurait point ressenti la crainte de la famine, et Ton n'aurait point recoura « au moyen d'ouvrir les ports de mer à l'importation, s'il ne s'était opéré une « grande transformation dans les conditions économises de l'Espagne. »
• Les excédants des récoltes, dont regorgeaient les greniers des provinces pro- «c ducirices de la nation voisine, conduits par les nouveUes routes aux fabriques « de farine de Valladolid, et de là en CastiUe, où ils étaient recherchés, ont cessé « de causer l'inondation forcée de nos marchés, lesquels n'étant point alimentés « de ce cdté, devaient l'être nécessairement par les ports de mer. »
(1) Jusqu'au 31 décembre 1865. Vimportation des céréales susdésignées a été de 48,355,802 kilogrammes, ou 667,870 hectoUtres; la valeur importée 2,240,762.15* reis, et les droits 370,070.927 reis. Le blé est représenté dans ces chiffres pour 35,093,494,5 kilogrammes, et pour la valeur de 1,692,318,470 reis.
(2) Après la confection de ce travail une loi a été votée, par les Chambres et sanctionnée par le roi, établissant les règles pour la constitation des sociétés anonymes sans l'autorisation préalable du Gouvernement.
Uagiociation mercantile (parceria) a lieu quand une ou plusieurs personnes s'associent en liinilant leur responsabilité à leur entrée. Le bailleur de fonds ne peut administrer ni gérer les affaires de ces assooiâtions, sous peine de responsabilité solidaire avec les autres associés.
Industrie et commerce du tabac. -^ La fabrication et la vente des tabacs étaient l'objet d'un monopole de l'État, qui fut longtemps affermé. La loi du 13 mai 1864 a aboli ce monopole à partir du 1«' janvier 1868, moyennant certaines restrictions; la culture, qui continue à être prohibée sur le continent, est devenue libre* aux îles adjacentes.
Les tabacs en feuilles ou en carottes ne peuvent être expédiés en douane que pour l'usage des fabriques, qui ne sont permises que dans six villes avec Tautorisation préalable de l'autorité (1). La vente des tabacs manipulés est également soumise à l'obtention d'un permis. Les dépôts, les fabriques et les débits de tabac sont sujets à la fiscalisation de fonûioonaires spéciaux, pouvant vérifier la quantité et la qualité des tabacs, et examiner si l'on y mélange des matières étrangères ou nuisibles à la santé. L'expédition des tabacs n'est autorisée que par les douanes de Lisbonne et de Porto ; l'importation du tabac manipulé est permise par la douane d'Ëlvas, et le gouvernement peut également l'autoriser par les autres douanes. Les droits d'importation sont ceux qfti suivent :
Tabac en carotte. — le kilogramme 1,100 reis.
— en feuilles. — 1,300
mm en eigares. -r t,O0O
Attirât mèpes i$ \$hM» in«]iuf«Qlur6s, 1« kilogramme 1,600
n est accordé une restitution de 50 0/0 des droits à Texportation du tabac à priser; mais le Gouvernement a la faculté de supprimer cette restitution au moyen d'une mesure générale. Les tabacs importés en COUMtterçe indirect ne sont pas soumis .au 5« différentiel, et ils ne ^Mvaiiit étFe admis s'ils ne sont transportés sur des navires jaugeant plus de 120 mètres cubes, en volumes de poids non inférieur h 40 kilo^ammes. Les volumes doivent être mentionnés sur le manifeste sivéç déclaration du poids et des dimensions, et être revêtus des mê-
0) BS9S94 is HdMS ef^veimai^ d|l Mn4<|ii«s M(i(mal«$> m porlions de S5 grsm- ■bes an moins.
mes indications. Sont exceptés et cette disposition les tabacs manufacturés entrant par la douane d'Elvas, et les échantillons en feuilles, pourvu que les volumes n'aient point un poids inférieur à 10 kilogrammes.
Tout voyageur peut introduire librement pour son usage, jusqu'à 40 grammes de tabac. La permission de vente oblige au payement d'un impôt annuel qui varie de 2,000 à 80,000 reis, selon l'importance de la vente. Cette permission peut aussi être accordée pour trois, six et neuf mois.
Mines. — La loi du 31 décembre 1852, qui régit le service des mines, se fonde en principe sur ce que l'État est le propriétaire des mines. Les dépôts de minerais se divisent en cinq classes, selon leurs conditions parliculières et les moyens employés pour les exploiter : La l-^^ classe se compose de ceux qui peuvent être exploités sans permission ni formalité préalable, comme les sables aurifères et d'autres minéraux qui se rencontrent dans le lit des fleuves et dans les terrains d'alluvion, si l'exploitation en est faite au moyen d'établissements volants ; la 2» comprend ceux que les propriétaires du sol peuvent exploiter, ou consentir qu'un tiers les exploite : tels sont les terres et les pierres ; la 3« embrasse ceux que le propriétaire peut exploiter, ou tout autre individu avec son consentement, moyennant la permission du Gouvernement, à cause de l'importance des travaux nécessaires pour l'exploitation : telles sont les tourbières; la 4« comprend ceux qui , malgré l'opposition du propriétaire du sol, peuvent être exploités par tout autre individu avec la permission du Gouvernement : ce sont les pierres ou les terres nécessaires à l'industrie manufacturière, ou aux constructions publiques; la 5« se compose de ceux qui ne. peuvent être exploités sans une concession spéciale du Gouvernement : tels sont les métaux, les dépôts de sel ou de combustibles, qui exigent pour leur exploitation des travaux d'art ou des établissements fixes.
Dans ce dernier cas , celui qui fait la découverte d'une mine, là fait enregistrer par la chambre municipale, et requiert, dans le délai de huit mois, que ses droits soient déclarés par le ministère des travaux publics. Le Gouvernement fait droit à cette demande après inspection officielle des conditions de la mine. Six mois sont accordés pour se mettre à même d'exploiter, ioU en réunissant les captaux
nécessaires, soit en se procurant un ingénieur directeur (1). Si ces conditions ne sont pas remplies, à l'expiration de ce délai, la mine est mise au concours, et une prime est décernée au découvreur.
Les recherches sont faites du consentement du propriétaire du sol, ou de celui du Gouvernement, en cas de refus du propriétaire, pourvu que celui qui y procède se rende responsable pour tous dommages. La permission du Gouvernement est indispensable, lorsque les investigations exigent la construction de puits ou de galeries.
La concession des mines se fait pour un temps illimité; mais elle est restreinte à llndivisibilité, à un certain développement de travail , et aux prescriptions de règlement spéciaux.
Les concessionnaires payent un impôt fixe, calculé d'après l'étendue du terrain (80 reis par4hect. 84), surchargé de 5 0/0 du produit net de la mine.
Le Gouvernement peut diminuer ces impôts, en exempter les concessionnaires, ou les convertir en impôt annuel fixe, selon la convenance du développement de l'industrie des mines, et les conditions particulières de ces dernières. Les propriétaires du sol reçoivent une indemnisation qui n'excède pas 2, 5 0/0 du produit net.
Les réclamations contre la concession des mines sont portées devant le Conseil d'État.
Majorais. — La loi du 30 juillet 1860 a aboli tous les majorats et toutes les chapelles dont les revenus n'étaient pas d'au moins 400,000 reis, ceux qui consistaient en domaines utiles emphytéotiques ou à cens, et ceux qui ne seraient pas enregistrés dans le délai de deux ans, comptés depuis Tinstallation du registre spécial. Les biens-meubles et immeubles, ainsi que les intérêts qui constituaient ces majorats, furent déclarés allodiaux, ainsi que les capitaux de même nature qui étaient en dépôts, afin d'être appliqués à Tacquisition d'immeubles ou à leur réparation, les terrains incultes et les édifices en ruines. Tout administrateur de majorât reçut la faculté d'en abolir Tinaliénabilité , ptmvant vendre jusqu'au tiers de la valeur des biens qui le composaient, ou hypothéquer jusqu'au tiers des revenus dans le but
(1) Pour être admis comme ingénieur de mines, il faut avoir fait un cours spécial, ou en avoir exercé les fonctions en dirigeant, au moins pen dant deux ans, Un établissement quelconque en exploitation active.
de boDifler les propriétés, ou de payer les dettes. Les inajorats administrés par la maison royale étaient les seuls exceptés des dispositions de cette loi, qui accordait également aux pairs du royaume le droit d'instituer des majorais en immeubles, ou en litres de dette publique. ,
Tous ies majorais ont été définitivement abolis par la loi du 19 mai 1863, à l'exception de ceux de la Maison royale; la moitié des biens qui les constituaient a été réservée pour le successeur immédiat, né ou conçu à l'époque de la promulgation de cette loi.
Jusqu'au 14 avril 1863, le nombre de majorats enregistrés définitivement était de 412, et provisoirement de 313; la valeur reconnue des premiers était de 11,052,673,817 reis, et des derniers, de 1,947,101,003 reis. Total : 12,999,714,820 reis.
Emphytéose. — Outre les propriétés allodiales et les majorats dont nous venons de parler, il y a encore les biens emphytéotiques. L'emphytéose ou contrat par lequel le propriétaire d'un immeuble en accorde le domaine utile , tout en se réservant pour lui le domaine direct, peut être perpétuelle ou accordée pour un temps déterminé. Dans ces conditions, la propriété se trouve divisée pour ainsi dire, en deux parties : l'une, directe , reçoit une certaine quantité ou portion de fruits ou de revenus; l'autre jouit de l'utilité de la propriété en tout ce qui excède cette quantité ou portion. Voici quels sont les droits et les devoirs qui résultent des contrats de cette nature.
Dans le cas oîi l'emphytéote (seigneur du domaine utile) voudrait aliéner l'immeuble, il doit en donner connaissance au propriétaire direct, qui a la préférence sur tout autre acquéreur, en cas d'égalité du prix offert. Si le propriétaire n'use pas de ce droit, il reçoit la ïaudmie {laudemium), c'est-à-dire une partie du produit de la vente. Cette part varie selon l'espèce des contrats de 2 1/2 à 25 0/0 (1).
L'emphytéote a l'usufruit de la propriété donnée à bail, comme si elle lui appartenait, sauf les restrictions déjà mentionnées ; il peut vendre, améliorer, échanger, sous-louer et cultiver comme il l'entend;
(1) Les laudmies de baux accordés par TÉtat ont été réduites à S l/S pour 0/0 (laudmies de quarantaine, ou de 1 pour 40), afin de rendre plus facile la circulation de la propriété territoriale.
mais il m peut diviser la propriété sans le consentemept du propriétaire direct.
Lorsque le bail est fait pour un nombre de vies déterminé, le renouvellement du contrat peut avoir lieu. Ce renouvellement était autrefois considéré comme une libéralité du propriétaire, qui avait la faculté de l'accorder ou de le refuser. La jurisprudence moderne le considère comme un droit de rmnphytéote, ce qui a souvent donné occasion à ce que plusieurs de ces baux sont devenus perpétuels. On comprend facilement quelle est rinfluenca de ces contrats sur la culture.
La succession des baux a également établi une différence entre cette espèce de propriétés et les biens ^llodiaux; ceux-ci se partagent également entre les fils ou les héritiers légitimes, abstraction faite du tiers dont le propriétaire peut disposer à son gré, au lieu que les propriétés emphytéotiques ne peuvent être divisées en parties; un des héritiers en a la possession et donnera aux autres la part correspondante; ou la vente s'effectue, et le produit en est distribué en parties égales. Les propriétés emphytéotiques passent aux descendants, aux ascendants, aux collatéraux; mais elles ne passent qu'à un seul individu, d'après la règle que le degré le plus proche exclut le plus éloigné; les héritiers mâles excluent les femelles du môme degré, et dans le môme sexe, l'aîné a la préférence.
Les baux à vies déterminées sont de nomination libre ou restreinte ; la nomination est restreinte lorsqu'elle eat déjà indiquée sur le contrat primitif. Lorsque la nomination est dite libre, Temphytéote mwiae telle personne qu'il veut (pouvant onérer la propriété du payement de dettes, usufruit, etc.), sans altérer l'ordre des descendants ou des ascendants en faveur d'un tiers, à moins que la valeur de la propriété ne se trouve comprise dans le tiers de l'héritage. La succession, suivant les règles que nous avons indiquées, n'a lieu que lorsque l'emphytéote meurt , sans nommer la personne sur laquelle doit s'opérer la transmission du bail.
L'emphytéose était anciennement la source d'une grande multiplicité de droits pour le seigneur direct. Le colon se voyait, à chaque instant, dans le risque de perdre le fruit de son travail; incorporé, pour ainsi dire, nu sol, il se soumettait à des corvées personnelles et au payement de sommes exorbitantes. Le droit et la juri3prudence modernes
ont cherché à détruire tout ce quMl y avait d'odieux dans ces contrats, en les réduisant au payement d'une valeur déterminée, et en permettant de s'en dégager ; les questions suscitées par ces coutrats ne sont qu'un pâle reflet des maux qui affligeaient autrefois les emphytéotes.
Quelques écrivains, entendus en matière d'économie rurale du pays, considèrent Femphytéose comme préférable aux biens allodiaux, parce que le partage de ceux-ci, entre les héritiers, ôte la faculté du choix du meilleur administrateur; au lieu que dans Temphytéose à vies déterminées, le propriétaire du domaine utile choisit un successeur habile, et le partage n'excède pas les bornes de ce qui est raisonnable. Les districts de Braga, Vianna et Porto, situés au nord du pays, sont ceux où l'emphytéose a lieu sur une plus grande échelle ; c'est là aussi que la population est relativement plus nombreuse, et le terrain mieux cultivé. Il ne faudrait pas, cependant, attribuer exclusivement à l'emphytéose la cause unique de ces phénomènes sociaux.
DésamortissemenL — La loi du 4 avril 1861 a suscité et réglé l'observance des lois qui prohibaient l'amortissement des propriétés rurales et urbaines appartenant aux églises ou aux corporations religieuses.
Les propriétaires des biens grevés de redevances de n'importe quelle nature, purent obtenir la rémission de ces charges; mais aussi la vente de ces biens était ordonnée si la rémission n'avait pas été demandée dans le délai d'un an, à compter de la date de cette loi, et le produit de la vente devait être converti en titres de dette publique. Dans le cas oii quelque corporation religieuse aurait été supprimée , conformément aux prescriptions des canons de l'Église, les fonds de cette corporation devaient être appliqués à d'autres établissements de piété ou d'instruction.
Le 22 juillet 1866 , ces dispositions furent appliquées aux biens des districts, des municipes, des paroisses, des hôpitaux, des confréries, et de tout autre établissement de piété ou de bienfaisance. Les terrains en friche, appartenant aux municipes et aux paroisses, les presbytères, ainsi que les jardins contigus, les édifices nécessaires aux établissements, (dirent exceptés du désamorlissement. Le Gouvernement s'est réservé la faculté d'autoriser le désamorlissement des forêts ou des taillis qui bordent les côtes et qui sont nécessaires au bon régime des fleuves, et à la défense des vallées.
Aux termes de l'article 12 de cette loi» il est permis d'employer les capitaux placés à intérêts ou existant en caisse et appartenant à ces établissements à la création de banques de crédit agricole ou industriel, en invertissant les titres de responsabilité des débiteurs en titres fiduciaires de ces banques (1).
Expositions agricoles. — Yétérinaire^ etc. — Le décret du i6 décembre 1852 ordonne que dans chaque district des expositions annuelles de bestiaux aient lieu dans le but d'encourager l'amélioration des races au moyen de prix pécuniaires et de mentions honorables. La réforme de renseignement agricole, décrétée le 29 décembre 1864, a institué des expositions générales, provinciales et spéciales. Le règlement du 26 juillet 1865» fondé sur ce décret, a statué que tous les ans une exposition provinciale ou régionale aura lieu, excepté dans les années d'exposition générale. La première exposition générale aura lieu à Lisbonne, en 1868; la seconde à Porto, en 1873, et les autres se succéderont par intervalles de cinq années. Les comités généraux des districts doivent concourir avec la moitié des frais des expositions générales ou provinciales. A l'occasion de ces expositions, il doit se réunir un congrès agricole, composé des exposants, des représentants des sociétés agricoles, des membres des comités des expositions, des pairs du royaume, des députés, des professeurs de l'enseignement supérieur et secondaire , des journalistes et de toutes les personnes qui se font distinguer par leurs connaissances ou par leurs richesses rurales.
Ce congrès doit discuter :
1*» Quelles sont les mesures générales dépendant des pouvoirs publics le plus impérieusement réclamées par l'agriculture portugaise ;
2o Quels sont les principaux obstacles qui s'opposent au progrès agricole du pay5, et les moyens les plus convenables pour les détruire;
S"" Quelle est la branche de l'industrie agricole qui offre le plus d'avenir.
Le service des vétérinaires de district, créés le 21 juillet 1859, a été
(1) Après la confection de ce travail, une loi a été votée étabUssant les rèf^ pour l'organisation des banques de c^dit agricole*
réglé par décret du 12 mars 1862. Ces vétérinaires doivent travailler à ('amélioration des races d*animaux domestiques, envoyer tous les quinze jours au gouvernement un compte rendu des événements survenus dans l'état général des bestiaux, et faire un rapport annuel sur l'industrie des bestiaux. En cas d'épizootie ou d'enzootie, ils doivent soigner les animaux malades, et joindre leurs efforts à ceux des autorités locales pour arrêter les progrès du mal, et pour porter à la connaissance des agriculteurs tout ce qui peut leur être convenable dans l'intérêt de leurs bestiaux.
Ces fonctionnaires sont également chargés du recensement des bestiaux, de dresser des cartes spéciales et d'organiser la flore des fourrages de leur district.
Affrlewltare et industrie.
On peut diviser le Portugal en quatre régions, savoir :
La région du Nord, comprenant les districts administratifs de
Vianna, Braga, Porto, Aveiro, Vizeu et
Coimbra ; La région du Centre, comprenant les districts de Leiria, Pau-
tarem et Lisbonne; La région du Sud, comprenant les districts de Portalègre,
Evora, Béja et Faro ; La région montagneuse, comprenant les districts de Villa Real,
Bragança, Guarda et Castello Branco.
La région du Nord est entourée du côté de la mer par une bande de sable, et elle est presque entièrement formée de terrains cristallins et de transition du système diluvien (schiste et grès); on rencontre du grès bigarré dans la partie qui se rapproche de la région du centre. Elle a plusieurs montagnes; les plaines sont très-fertiles, autant à cause de Tabondance des eaux d'alluvion que de l'irrigation. C'est surtout dans cette région que se trouvent les petites propriétés et la petite culture. Une grande quantité de bœufs y est employée au service de l'agriculture et au transport des denrées et des marchandises ; la plupart de ces animaux simt engraissés à l'étable. {Voir Bestiaux.)
La région du Centre s'étend depuis la vallée du Mondego jusqu'à la rive gauche du Tage. On y voit la bande de sable qui commence dans la région du Nord, se lier vers l'intérieur aux terraius secondaires jusqu'aux proximités du Tage. De vastes terrains formés de sables ferrugineux (nouveau grès bigarré), entrecoupés par des monts calcaires, impriment à une partie de cette région une apparence de peu de fertilité. Sur les deux rives du Tage, on voit des dépôts de formation tertiaire; la partie inférieure est formée de terrain tertiaire marin, et la supérieure de lacustral : ce dernier est composé de sables, de marnes et de calcaires, Les sables se trouvent en plus grande abondance sur
la rive gauche, de même que les calcaires presque exclusivement sur Tautre rive. Près de Lisbonne, il y a du granit et du basalte. La partie comprise entre le Tage et le Sadi se compose de landes fort étendues et assez stériles. Il y a cependant dans la région du centre des vallées très-vastes, que les inondations du Tage rendent très-fertiles. La partie nord de cette région est la plus montagneuse. La propriété moyenne s'y trouve dans une proportion presque égale aux grandes propriétés. La petite propriété et la petite culture y sont très-rares. Le maïs et le blé y sont également cultivés. C'est dans cette région qu'il existe le plus grand nombre de rizières.
La région du Sud, qui est la plus étendue, la plus sèche et la plus chaude, comprend des terrains cristallins, et surtout des granits et des terrains de transition, le schiste et le calcaire métamorphique, avec de grandes bandes de terrains secondaires crétacés, jurassiques, triasiques(grès, sables ferrugineux, marnes et calcaires divers). Les sables du sud du Tage s'y prolongent; le sol est peu profond et peu fertile. Des affleurements de cristallins et de schistes rendent une partie de cette région improductive; mais il en est tout autrement dans les endroits où le granité se trouve en contact avec le schiste, ou tous deux avec les calcaires et les porphyres feldspathiques, les terres argilo-siliceuses et argilo-calcaires, qui en résultent, deviennent beaucoup plus céréalifères lorsqu'elles sont bien fumées.
Il y a dans l'Algarve du terrain grès-bigarré ferrugineux, quelquefois couvert par du calcaire ; au grès succèdent des marnes diversement colorées. Celte région contient de vastes plaines de 150 à 2S0 mètres au-dessus du niveau de la mer : elle est excellente pour la production du chêne, dont le fruit sert à engraisser une très-grande quantité de porcs. Les grandes propriétés y abondent et la culture est, en général, fort étendue. De iputs les céréales, le blé est celui qui s'y produit en plus grande quantité.
Dans la région montagneuse, il y a des terrains de 900 à 1,900 mètres de hauteur, dont les points les plus élevés sont gazonneux ; les coteaux et les plaines offrent des pâturages, ou sont semés de seigle. Au fond des vallées et au pied des montagnes, on trouve de gras pâturages, du blé et du maïs. L'eau y est abondante; les alluvions des rivières et des ruisseaux rendent le sol très-fécond.
La petite propriété et la moyenne y occupent le premier rang. La
partie élevée de quelques montagnes est stérile et en friche. Cette ré-* gion produit beaucoup de seigle, des chèvres, des moutons et des bœufs. Les terrains sont cristallins, granitiques, surtout cambriens (?) couverts par des couches de terrain diluvien et carbonifère.
La variété du climat et les différences de niveau donnent lieu à de grandes variétés de productions; mais les difficultés qui se présentent pour la conduction des produits jusqu'aux grands centres de consommation, et le manque de capital matériel et immatériel donnaient lieu à ce que les qualités naturelles de cette région n'étaient pas anciennement aussi exploitées qu'elles le sont aujourd'hui (i).
Les données statistiques que nous allons présenter ne doivent pas être admises comme très-rigoureuses, parce que la production qu'elles accusent est de beaucoup inférieure à la réalité; mais lors même que la qualité et la quantité de la production ne prouveraient point qu'il s'est opéré de grands progrès, quelques faits serviront à démontrer le développement économique du pays. Telles sont : l'accroissement considérable du commerce d'importation et d'exportation ; les routes ordinaires et les voies de communication accélérée, coupant les districts en tous sens; les banques commerciales encourageant le travail, augmentant leur nombre et voyant surgir autour d'elles les institutions de crédit foncier; les écoles d'instruction primaire et industrielle venant en aide à l'instruction générale, et appelant à la vie du progrès utile les habitants des campagnes et des centres de population ; la paix dont le pays jouit sans interruption depuis vingt années ; les expositions industrielles et agricoles mettant à découvert le perfectionnement, soit pour l'élève des bestiaux et pour la culture des terres, soit dans les procédés de fabrication et dans l'emploi des machines; le nombre de journaux et de livres qui s'accroît d'année en année ; les lois favorisant la circulation des biens-fonds, le crédit agricole et l'industrie particulière ; les impôts fournissant une recette qui permet d'augmen-
(1) Le Portugal se trouve dans la région chaude tempérée, à peu près terminée au nord par l'isotherme de 15o et au sud par celle de âO®, et comprise entre les isothermes de 25 et 20o; elle est traversée dans la péninsule ibérique par l'isotherme de lOo. Le Portugal est donc surtout un pays d'oUviers, de vignobles et do maïs, mais qui produit aussi des céréales à épis, quelques pâturages et du bétail.
ter les dépenses utiles ; enfin, les idées et les tendances du peuple s*améliorant d'une manière admirable. Cette agglomération de faits a certainement beaucoup plus de valeur que la statistique mal organisée des produits agricoles, du nombre de fabriques, de la population agricole ou industrielle, et d'autres phénomènes sociaux.
Nous allons cependant réunir quelques données sur l'agriculture et l'industrie.
Quoique le Portugal ne se trouve point compris dans la région des céréales, elles y sont généralement cultivées, surtout le seigle, le blé et le maïs. La culture du blé prédomine au centre et au sud; celle du maïs au nord, celle du seighe dans la région montagneuse et au nord ; celle de l'orge, au centre et au sud ; celle de l'avoine, au sud.
Le maïs présente plus de vingt variétés : au centre et au sud, ceux des terr.iins secs donnent de 45 à 20 semences; ceux des terrains arrosés, de 35 à 40. Au nord, la moyenne est de 25 semences, et la production peut s'y calculer de 12 à i5 hectolitres par heclare, e même de 20 dans quelques endroits ; au sud elle n'est que de 7 à 15 hectolitres. Ainsi, les récolles varient beaucoup tous les ans, ce qui provient non-seulement des conditions atmosphériques, mais encore du peu de perfection des procédés de culture. Les améliorations, qui s'introduisent sans relâche, donnent lieu à espi^rer des productions plus abondantes et plus régulières, dès qu'on appliquera à d'autres cultures les terrains impropres à celle des céréales. L'analyse des maïs a prouvé que la moyenne de l'azote contenu sur 100 parties de faiine est de l,6â; les points extrêmes fournis par deux échautillons ont été 2,3 et de 1,3.
Considé es sous le point de vue commercial, les blés portugais se divisent en deux gîoiipes, tendres et' durs (molares et r\jos)y qui comprennent trois espèces botaniques, savoir : le sativum, le turgidum et le durum. Ces groupes se subdiusenl en 29 types vulg.iires. Le b!é dur abonde dans la province d'Alemîejo, ainsi que dans quelques endroits du centre oii la température est plus é'evée. Le blé tvrgidum se trouve dans les régions chaudes et humides, et le mou se rencontre spécialement dans les parties basses.
-soldes expérienees qui ont été faites sur 802 échantillons ont donné les résultats suivants :
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Un autre travail statistique, peut-éire plus digne de foi, attribue la production suivante k la partie continentale du Portugal, dans les années normales :
Maïs 4,734,003 hectolitre*, on 43.08 pour ceftt.
Blé 2,886,000
Seigle St^l6fiO0
Orge 9164).0
Aftoine 216^.00
TOTAL 114)00,000
Bétail. — La grande recherche des produits agricoles, le transport des denrées et des marchandises, Taccroissement de la population, le perfeclionnemenl des r.jces, l'acceptation que la race bovnie a depuis vingt ans dans tes marchés anglais, et la construction des routes, tout en resserrant les relations entre tous les points du pays, devaient nécessairement exercer une heureuse intluence sur l'industrie des bestiaux.
La statistique nous fournit les données suivantes à l'égard des bestiaux en 1852 :
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La production a augmenté et s'est améliorée. Quelques races étrangères ont été introduites et se sont déjà mélangées. Aux expositions agricoles de Porto (i8o7, 1858, 1860, 1868) et de Lisbonne (1864) ont paru des représentants des races bovines de Guernesey, Yorkshire, Alderney, des croisements de Devon et d'York, de Durham et de Bretagne, df. Durham et de Guernesey, de Durham et de Barrozo, d'Arouca et de Brciagne. Il y a dans le pays queliues races dignes d'être mentionnées. Celle de Barrozo au nord est d'une qualité excellente autant
(1) Voici quelle a été la moyenne de la production des moutons pendant les six années 1854 iSoQ.
RÉGIONS. TÊTE. TANTIÈUE,
Nord 535,947
Centre 235,666
Sud 66«,17«
Montagneuse 9;H^98
TOTAUX t;»e483
pour la reproductiou que pour le travail : peu de races peuvent l'exceller; celles d'Arouca, de Miranda et de l'Aleralejo sont bonnes pour le travail . Le manque qui se fait encore sentir de chemins vicinaux et les aptitudes du bœuf aux travaux agricoles, obligent le laboureur à se servir presque partout de cette espèce de bétail.
L'exportation de l'espèce bovine pour les marchés anglais a encouragé les éleveurs. Considérée primitivement de mauvaise qualité, elle est devenue Irès-estimée. Le tableau suivant démontre les avantages que l'agriculture en a retiré dans la région du nord.
Exportation de bœufs par la douane de Porto.
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On voit que le nombre et la valeur ont fort augmenté. Cette exporfation, qui a été considérée à fort comme la cause de grands préjudices pour les classes ouvrières, à cause du manque d'équilibre entre le prix du travail et celui des subsistances, a encouragé rélève
et l'engraissement du bétail ; la consommation a été alimentée avec une plus grande régularité, et l'on a observé les préceptes zootechnique à l'égard de la reproduction et du travail. II faut espérer que la recherche de bœufs, combinée avec la facilité de rUnportation des céréales, améliorera l'agriculture dans le nord , en ne consacrant à la culture des céréales que les terrains propres à cette culture.
Une transformation presque complète a eu lieu à l'égard des porcs, à cause de Fintroduciion de la race de Berkshire, il y a dix-huit ans (environ. Importée dans le nord, et croisée avec la race noire indigène, dont la viande est savoureuse, mais peu propre à l'engraissement, elle se rencontre aujourd'hui dans le sud.
L'espèce chevaline s'est améliorée, surtout dans TAlemtqo, qui possède l'excellente rac^ d'Aller, et celle de Niza (ou Alter-Arabe). Ainsi que nous l'avons déjà vu, le nombre de chevaux qui était de 69,749 en 4852, s'élevait en 4855, à 75,276. Le gouvernement s'est efforcé d'encourager l'amélioration de cette espèce, soit en distribuant des prix aux expositeurs, soit en établissant des haras, dont on a déjà retiré de grands avantages.
La quantité de fromage de brebis, qui se produit annuellement peut être calculée à 2,000,000 de kilogrammes,d'une valeur de 300,000,000 reis, à raison de 450 reis le kilogramme. On suppose que le fromage de chèvre n'a pas moins de valeur. On en fabrique des deux qualités surtout dans la région du nord, et dans quelques endroits de celle du sud et des montagnes.
On a cherché à rendre plus gras le lait des vaches (torinas) race hollandaise, en les croisant avec la race Aldemey. La production du beurre est insuffisante pour la consommation. Le pays possède assez d'éléments propres au développement de cette industrie, mais, jusqu'à présent, on n'en a presque pas profilé.
L'alimentation animale est loin d'être la nourriture de la majeure partie de la classe ouvrière. La moyenne des viandes abattues dans le royaume, de 4855 à 1857, a été calculée à 23,506,459 kilogrammes, dont:
14,878,848 de viande de bœuf.
1,130,834 ~ de veau.
1,739,807 — de moutoo.
1,281,423 — do chevreau.
4y47«,257 - de poK.
U dwtommatton du poisson a été calculée, en moyenne, à 2K,000 kilogrammes ; rimpoitation de la morne est d'environ 12,384,000 ki« togrammes, 4ans le continent et aux lies adjacentes. Ainsi, en pro« portion de la population, la moyenne de la consommation, par habitant, est de S.89 de viande, 2.83 de morue, et 6.52 d'autres poissons. Il est vrai qu'il faut ajouter plusieurs espèces de poissons pécbés dans W rivières, qui sont soustraites an payement de l'impôt et à la statistique, le bétail abattu hors des abattoirs, et d'autres substances ani«> malt»8 que nous n'avons pas mentionnées ; mais, en tout cas, la consommation de la viande est insuftisante, si Ton considère que la majeure partie est consommée h Lisbonne et à Porto. Une statistique rigoureuse prouverait cependant que la consommation animale s'est accrue, quoiqu'elle n'ait pat encore atteint les proportions qu'elle doit avoir.
La valeur du bétail existant en 1852, était ainsi appréciée sept ans après:
QUALITÉS debétaU.
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Laineê» — Lç pays produit trois types de laine blanche ou noire, lavoir:
!<» La laine aiérinos formée de fibres plus ou moins Gnes, douces, ondulées ou frisées, disposées en mèches plus ou moins cylindriques de petit diamètre, et longues de 0°»,027 à 0°»,40.
(1) La valeur actueUe est beaucoup plus élevée.
L«8 documents dont nous nous sommes servis antérieurement offrent une différonce dft 3^ tètes.
2<* La laine feutrière composée de deux espèces de poils, les uns grossiers, longs et lisses comme le poil de chèvre ; les autres, plus ou moins fins, courts, doux, frisés irrégulièrement, ou nfiêlés entre eut ou à ceux de la première espèce, comme le feutre.
3» La laine longue exclusivement ou presque exclusivement formée de poils longs, soyeux, brillants ou non, ayant quelquefois un duvet à leur partie inférieure. Ces types comprennent onze variétés de laine blanche et neuf de laine noire. (1).
On ne s'est pas suffisamment occupé du perfectionnement des races des bétes à laine, dont le nombre s'accroît dans tous lesdistricîs, surtout dans la région montagneuse et dans celle du sud. Ces régions fournissent de la laine aux autres, et toutes sont obligées de recourir aux marchés étrangers, autant pour la qu mtité nécessaire a la consommation que pour la qualité. Les prix ont haussé considérablement, ce qui porte à croire que l'élève des bêtes à laine augmentera avec de sensibles perfectionnements.
D'après les informations fournies par les autorités administratives, il existait en Portugal 2,472,123 têtes de cette espèce de bétail, en
Voici quelle a été la production de la laine, dans le royaume et aux lies adjacentes.
1851. 4,955,806 kilog.
1855. 4,6ai,C65 kilog.
Dernièrement» la production delà laine dans les quatre régions agricoles, était celle que démontre le tableau suivant:
LAINE
NOlRfi.
TOTAL
Nord
KiloK.
Kiloy.
Kilog.
Centre
Sud
Montagneuse >
t,665,0Sl
(1) M. Davin considère le Portugal comme hautement propice aux IiIbm fines et courtes.
Industrie de la soie — La culture du mûrier et l'élève du bombix mori augmentent sensiblement, après une exlréme décadence. L'industrie de la soie faisait à peine quelques prog'^ès en Europe, tandis que dans la péninsule elle était déjà l'objet de travaux perfectionnés. Les transformations politiques amenèrent de fatales altérations économiques; l'industrie et l'agriculture dépérirent à cause de la guerre, des. conquêles et de la préférence qu'on accordait à la fouille des métiiux précieux. Les efforts patiiotiques qui furent employés pour régénérer cette branche d'industrie, ne furent pas couronnés de succès. Mais Tépizoolie du bombix à l'étranger, fixa l'attention des fabricants et des acheteurs, vers l'extrémité occidentale de l'Europe. En d858, quelques commis de maisons françaises visitèrent pour la première fois la région montagneuse, ainsi qu'un des districts du nord , et ils emportèrent de la semence de vers à soie. La recherche de ce produit à un prix nouveau pour le pays, imprima de l'activité h ceux qui n'exerçaient cette industrie que sur une petite échelle, ou comme amateurs, et tenta la spéculation des autres. Le gouvernement fit une large distribution de mûriers, reçus au premier abord avec répugnance, mais qui furent bientôt recherchés avec avidité. Les spéculateurs essayèrent d'améliorer la production des vers à soie, en échangeant la mauvaise semence contre la bonne. Enfin, cette industrie a fuit de tels progrès, que la valeur de la soie produite en 1865 a été calculée à 500,000,000 reis, et celle de l'année antérieure à 400,000,000 reis. On doit en grande partie ce beau résultat l\ ce que le Portugal n'a pas été envahi par l'épizootie, qui a cependant affecté la production espagnole jusqu'en
Avant d'être un objet de commerce extérieur, la soie produite était filée pour être manufacturée dans les métiers nationaux. La filature avait et conserve encore, dans sa presque totalité, un caractère vraiment rural : les magnaneries ne réunissaient pas les conditions requises. On s'occupe maintenant de perfectionner la reproduction et la filature; mais il faut remarquer que les proct^dés d'élevage et de filature adoptés dans plusieurs districts sont en harmonie avec les conditions économiques du peuple, quoiqu'ils s'éloignent des prescriptions de l'art. Quelques établissements de bienfaisance emploient leurs protégés aux travaux de la soie. Un des asiles récemment fondé à Porto, fait construire, en ce moment une grande filature où doivent être employés une grande quantité d'enfants recueillis dans cet établissement.
On élève dans le pays les races piémontaise-grenadine, la pléinontiiise, la dite indigène et h japonaise; la seconde de ces races est la plus estimée. Quelques expériences sur le vers ailanthe ont produit de bons résultats. Le mûrier blanc commence à devenir vulgaire; mais la majeure partie de la soie est produite dans la région montagneuse au moyen du mûrier noir.
Quoique cette industrie soit, pour ainsi dire, au commencement de son traviiil de régénération, on a tout lieu d'espérer qu'elle atteindra un grand développement.
L'exportation par la douane de ports de la soie en cocons, en masse et en déchets, a été :
en 1861 de 1,769,000 fers.
L'exportation générale a été, en 1861 et en 186S :
Soie en cocons.
Soie en masse.
France....
Grande-Bretagne Espagne...
Italie
France. . . .
Grande-Bretagne
Espagne...
f9«ft.
KILOG
VALEUR
reis.
reis 110,644,000
La graine de ver à soie exportée en 1865 représentant la valeur de 38,212,500 reis (2,899,4 kilogrammes).
Autres productions, — Les oranges, les citrons, Thuile, le liège, le miel, le riz, les oignons, les pommes de terre, les châtaignes, le carouge, les figues et les fruits, sont en général très-abondants. Il se fait un grand commerce d'exportation de ces produits naturels. L'oranger et l'olivier prospèrent parfaitement en Portugal, qui possède
les meilleurs qualités. La culture de Tolivier s'est beaucoup perfectionnée et les huiles de Portugal peuvent rivaliser avec les meilleures de l'Europe. Le chêne k liège croit spontanément dans la région du Sud. La. culture des pommes de terre s'est améliorée à tel point, qu'il s'en produit d'aussi bonnes qu'en Angleterre.
On cultive plusieurs qualités do lins, tels que le maure, plus long que celui d'Italie; le galicien (gallego), qui est court, peu abondant et verdâtre, mais très-fin et très-fort; et celui de Riga.
La garance croit dans quelques endroits, mais malgré ses bonnes qualités, elle n'est point l'objet d'une culture spéciale. Le tabac croît sans difliculté dans tous le pays , surtout dans la région montagneuse; mais la culture de cette plante est prohibée sur le continent. Le carouge se rencontre principalement en Algarve.
Voici le tableau de la production de quelques denrées :
ANNÉES
DISTRICTS
MOYENNE
DE LA FOECE
alcoolique.
Çraga (i)
te»
Goimbra
Aveiro.
Guarda, , • •
Bragança , . » ,
Evora. . . .••
Vljpu
LIsboa •
Ponlalègre ,
Villd Real (2)
Far9
Cftslello Braaco •
Beja ,
Sanlarem ,
On trouve dans le commerce des vins d'une force de beaucoup supérieure à 46® (24«, 26», etc.); mais les chiffres susdésigriés montrent assez à combien de goiUs différents peuvent convenir les vins portugais. Les différences climatériques et géologiques de nos régions sont favorables à la viniculiure. On rencontre des vignes dans tout le pays^ autant dans les vallées que dans les montagnes, à la seule excepUon des pics les plus élevés (3).
La production a fort diminué depuis rinva,«ion de Voïdium tuckeri. Ayant été évaluée depuis 1848 jusqu'à 48K4, de 2,000,000 à 3,600,000 hectolitres, elle a été réduite, eu 1835, à 1,745,000 hecto-
(1) Par exception 6?.
(2) Par exception IQo
(S) Dans la région du Nord, les Tignes s'enlacent aux arbreis qui environnent les champs, elles y étendent leurs rameaux et produisent : on les taHle en même temps que les arbres auxquels elles sont enlacées, et i l'occasion du défrichement de la terre pour la culture de céréales, elles profitent de la bêche et du fumier.
lUres et, en 1856, à 67.1,539 hectolitres. En 1858, il y avait environ 16,000 hectares plantés de vigne, et la moyenne de la production était alors de 4,800,000 hectolitres.
Toutes les classes de la société consomment du vin, et il en reste assez pour qu'il figure comme le premier produit d'exportation du Portugal. Le gouvernement s'est efforcé d'encourager le perfectionnement de la fabrication des vins, et dans ce but il a fait procéder à des études par des personnes compétentes. La liberté d'exportation par la barre du Douro (voir Législation agricole)^ combinée avec les institutions de Crédit foncier, les nouvellts voies de communication, et les traités de commerce, donnent lieu à compter sur le développement progressif de Tindustrie vinicole.
De tous les vius du pays, celui du Douro (Porto) est le plus précieux. Tous les coteaux qui bordent le fleuve de ce nom sont de constitution diluvienne , interrompue par des bandes de granité entre le Ttia et le Sabor^ sur un parcours de 30 kilomètres. Une grande partie des pentes sont inculte, el l'olivier y est toujours enlacé par la vigne. On rencontre la petite propriété dans la partie dite de VAlto Douro (Haut-Douro) ; mais il n'en est pas de même dans l'autre partie qui s'étend jusqu'à la frontière d'Espagne.
En 1678, 408 pipes (1,725 hectolitres) furent exportées par la barre de Porto; en 1756, l'exportation s'éleva à 22,738 pipes (96,181 hectolitres). Nous avons déjà fait mention, en nous occupant de la législation commerciale, du système légal qui régit ce commerce. Nous ajouterons seulement que le périmètre de la démarcation des terrains producteurs des vins de Porto, était déplus de 30 lieues kilométriques, et que la liberté décrétée en 1865 est venue augmenter l'exportation de 1866 (voir Commerce). Il s'est formé une compagnie pour négocier en vins de qualités inférieures, et il va s'en former deux autres pour se livrer au commerce de toutes les qualités des vins du Douro (1).
Dans la région du Nord il se produit des vins dits verts, dont plusieurs ressemblent aux vins de Bordeaux. Ce sont des vins faibles, qui
(1) Le décret da 11 octobre 1852 statuait qu'il n*y aurait qu*une seule qualification du vin produit dans les limites de la démarcation. Les vins ainsi qualifiés devaient èire les seuls exportables, et le reste devait être affecté à la consommation intérieure ou à la distiUation. Voici le tableau statistique de la quantité de
généralement ne peuvent se garder pendant leur temps. On a vu à l'exposition agricole de Porto, en 1857, quelques-uns de ces vins, qui dataient de quinze ans.
Forêts. — Il n'existe pas de statistique générale des forêts particulières, ni des municipales. Celles de l'État occupaient, en 1888, une aire de 18,856 hectares, dont 18,163 hectares de masse compacte. La plus grande est la forêt de Leiria, de la contenance de 9,914 hectares où prédomine le pin maritime. Voici le nombre d'arbres qui existaient eu 1858 dans les forêts nationales, sans compter Texcellente forêt de Bussaco, de la contenance de 960 hectares.
pipes quaUfiées exportables, jusqu'à répocpie de la cessation de l'ancien régime restrictif.
ANNÉES
VINS soumis à la qualification
VINS
approuvés pour l'exporta tien.
VINS rejetés pour Texportation
et destinés à la consommation inlérieure
pipas.
p'paî.
pipa».
Voici la teneur des articles 4 et 5 de ce décret :
a Lor que la quantité de vio qualifié exportable excédera la quantité exportée peu- « daut l'année précédente, on déclarera apte à l'exportation, une quanti é de vin (c qui ne sera jamais inférieure à la moyenne de l'exportation générale des cinq « ann»^es antérieures.
(c Cette quantité sera désignée par le gouvernement, d'après consultation du <c comité régulateur. Cet arbitrage sera réaUsé au moyen d'une distribution «< proportionnelle à la quantité des vins de chaque producteur. »
Hat Mwvftges. .
— pignons...
thèûet
iî,OtO
Ché.ic8-verl8...
Cbàiaigniers....
Yeuses
Aulnes..*.
Platanes*.
Peupliers.
Saules . . .
Mûriers...
Arbres eioliques.
Tableau de la coupe et de Tarborisalion qui ont lieu depuis 1847 squ'à 1864.
jusqu'à 1864,
ANNÉES
COIPE
ARBORISATION.
PIWS.
Branches de pin
et de
chàioignier.
Chêne», oliviers,
châtaignierscliênes-liègo , etc.
hectares.
Ii6.86
53,îi9*
L*arborisation a été faite avec de la graine de pin de Riga, des gfands, des «châtaignes, des plants de cèdre, de peoirfi^, At flréne» de
châtaignier, de mûrier, d'yeuses, etc.
C'est le pin qui peuple princip .leinent les forêts du Portugal. Le pin sauvage {pinus maritima) occupait déjà, en 1838, 14,518 hectares; le pin-pignicr [pinus pinea), 2,182; Tarborisation doit avoir augmenté le fonds forestier de 4,721 hectares. Calculant la coupe à 5 pins par hectare, ou pouvait à cette époque en retirer 83,485, et cependant lexportation était en 1863-64 fort éloignée de ce chiffre. Pour expliquer ce fait, il faut dire que la forêt de pins de Leiria esta peu près la seule oii Ton extrait du bois, et qu il n existe pas dans les environs des industries dont le développement soit en harmonie avec sa grande étendue, d'où il résulte que l'exploration se trouve subordonnée aux conditions qui la restreignent naturellement. On a construit un tramway de 37 kilomètres, afin de rendre plus facile le transport des produis de celte forêt jusqu'au poft de Saint-Martin. On exploite très^peu
les autres forêts, quoiqu'on soit occupé à les.arboriser La recherche des bois a fort augmenlé. Dans la forêt de Leiria le revenu de chnque pièce de bois a augmenté progressivement. En 1852, un pin valait 369 reis : ce prix s'est élevé en 1862 63 à 1,451 reis.
Près de la forêt de Leiria se trouvent les établissements suivants, administrés par le gouvernement : 1«» une fabrique de résine pouvant produire annuellenieat 120,000 kilogrammes d'excellents résineux qui ont un écoulement facile dans le pays, à Hambourg, en Angleterre et en Hollande (1); 2<>un chantier pour rinjeciion des bois par le système Boucherie, où Ton prépare des milliers de poteaux pour la télégraphie élecfrique, et ou Ton peut en injecter de 12 à 15 mille par an, c'est-à-dire près de 1,200 mètres cubes de bois; 3° une fabrique de goudron, qui dessert Farsenal de la marine, la corderie de TÉtal et une partie du marché national.
On peut non-seulement arboriser plusieurs monts stériles, mais encore tout le littoral. Un projet de loi, présenté il y a quelques années au parlement, évalue aux deux tiers du sol la partie incuUe, qui serait susceptible d*être arborisée. Quelques-uns de nos fleuves, dépourvus
(1} Le rapport de l'adminisi ration générale des forêts, da 31 décembre 1863, s'exprimait ainsi : « A caose de la valeor a^tneUe de la résina, notre dépdi de cette M matière ooavre Aon-seul^ment lee frais de la dertièreréCi'Ue, mais encore tous cenx c que nous ont coûté les expériences faites sur cette LraLCbe d'industrie, et les « dépenses occasionnées par les travaux de coLslruction et par Tacquisiiion des « matériau! pour rexploratinn et la fabrication, que nous |>osscduns aujuurd'bui « comme capital inliis'riel d'une valeur supérieure à 7,0<)0,000 reis. Noos avons « jeté les fundemeuts d'une industrie intéressante, à laquelle le pays commence à « s'iuiiier, ainsi que le prouvent les tentatives de quehxues pariicallers qui sont « venu? nous demander des informations; industrie qui doit se propager à cause « de Taptitade du climat et du sol à celte production, et rendre ce pays expor- « tateur d'articles qui ne se produisent que dans peu de latitudes d'Europe. La « forêt de Leiria, à elle seule, où cette industrie doit augmenter tous les ans à « cause des moyens que les pouvoirs publics lui fournissent et du nombre d'ou- « vriers qui y sont exercés à l'exploitation des résines, peut produlie jusqu'à « 2,003,000 de kilogrammes de résine. Une exploitation aussi con.^idérable repré- <c sente dix foi^ la consommation du pays, si Ton calcule la consommation dV « près rimportatiun légale. »
Le rapport officiel du S4 mars 1866 affirme que la fabrication pourrait s'élever à 1,000,000 kilo^ammas par an, moyennant quelques travaux qui coûteraient environ 25,000,000 reis.
de plantations marginales, inondent et ravagent des campagnes trèsfertiles.
Le Portugal produit plusieurs arbres Irès-précieux par leurs bois; mais la richesse qu'on en retire est très-inférieure à ce que l'on devrait en attendre, ce qui doit s*attribuer à la négligence des municipes et des particuliers (1).
(I)'lie frône eiie \eniisq\ie{pistacialu$itanica) croissent partout; le platane, les peupliers, le tremble, les saules, dans les lieux humides ; les oUviers, les amandiers, les abricotiers, les pêchers, les orangers, les citronniers, les grenadiers les poiriers, les pommiers, dans les lieux qui ne sont pas trop exposés ; le chêne, le chêne-liége, le sureau, le sumac {rhus coriacia) ; sur les hauteurs, le laurier cerise deTuri|uie, lé noyer, le cerisier, le noisetier, surtout dans le nord, et une foule d'autres arbres et arbustes parmi lesquels se distingue principalement le mûrier qui croit en Portugal dans tous les lieu\ et dans toutes les expositions. Si Ton étudie la végétation en descendant du nord vers le sud, on rencontre une distribution générale de plantes, qui s'accorde avec les principes de géographie botanique et de sUviculture. Les arbres qui peuplent la province de Tras-os-Montes (région du nord) sont en général : le latier {celtis australis) ; le cytise (adenocarpus hispanicus)^ le putier {cerasus padus), Taune {alnus gMonisa), le troëne icigustrum vulgare) sur les rives du Sabor , le térébintbe {pUtacia terebinthuB), le rouvre (quercus robur), le chêne blanc [quercus pedunculata), la bourdaine {rhamnus frangula), le pommier, le laurier-thym (vibumum tinut), le noise'ier sur les coteaux, l'arbre d<3 chasteté {vitex-agnus-castus), dans les lieux humides. Dans les montagnes, les massifs de châtaigniers forment avec les chênes des taillis très-importants. Dans la province de BeiraÂUa (par'tie de la région du nord), on renconire le lotier, le mûrier, le rouvre, le chêne-vert {quercus ilex)y le chêne blanc, la bourdaine, le genévrier {Juniperus communis), le houx {ilex aquifolium)^ le laurier-cerise {cerasus lusilanicus)^ le sorbus ancuparia, Tif {taxus baccatus), et le châtaignier. Dans la province de Minbo (nord), on renconire sur les montagnes du Gérez, des arbres du système alpin, et sur les points moins élevés, le laurier-cerise, le pommier, le houx le genévrier, Valmus glutinosa, le bouleau blanc {betula alba), le lotier, l'if^ le laurier-thjm, Vacer platanoides, l'arbousier, {arbustus unedo), le laurier, le rouvre et le chêne blanc, et d'autres espèces qui ne prospèrent pas généralement, le noyer, le noisetier (qui n'existe pas dans le district de Porto), le châtaignier; tous ces arbres se rencontrent à différentes altitudes au-dessus du niveau de la mer, selon les exigences de leur végétation. Les pins sont les arbres résineux qui se rencontrent presque exclusivement dans toute cette province, ainsi que dans le nord du royaume. Dans les districts de la partie ouest des provinces de Beira et d'Estramadure ^centre), il y a de grandes étendues de terrain en fri'^he et des monts incultes qui ne produisent que des bruyères, malgré les exemples remarquables du bon résul-
En 1865, radmiuistratioii générale des forêts du royaume envoya à
tat qu'on peut y obtenir de Tarborisation, et le besoin pressant de retenir les sables qui envahissent les campagnes les plus fertiles, lorsqu'ils sont poussés par les vents de la côte
Une grande quantité d'arbres fruitiers ou forestiers et d'arbustes précieux peuvent être cultivés dans la Basse-Beira et dans l'Estramadure. José Bonifacio d'Audrada et Silva dans son Mémoire sur V arborisation en Portugal a indiqué uri bon nombre d'arbres propres à être plantés dans les terrains sablonneux. Le Juniperus phœniceay \e Ramnus lycioides et le Thamarix Gallica sont les arbustes qui se recommandent pour les côtes sablonneuses, ainsi que les arbres résineux propres à ces terrains et les chônes-liége, comme le prouvent les observations faites dans le midi de la France. Ce même auteur recommande, pour les sables éloignés des côtes, le lotier, le frêne {Fraxinus excelsior)^ le poirier sauvage {Pirus silveitris)^ le cèdre de Goa {Cupressus glauca), arbre d'un bois excellent et dont il y a de beaux exemplaires dans la forêt de Bussaco, l'acacia (Rohinia pseudo acacia)^ si important par son bois et par son rapide développement, le figuier, le Broussonetia papyrifera, estimé à cause de la matière textile qu'on extrait de son écorce, le mûrier noir, le Cratœgus oxycantha, le cèdre d'Espagne {Juniperus oxycedrus), le Musica faga, le myrthe [Myrtus communis), l'arbousier, le Phiilircea angustifolia, le lentisque et autres. Sur les bords dès rivières et dans les terrains humides, on peut cultiver l'aulne {Pistacia lentiscus), le platane, les peupliers et plusieurs espèces de saules. La liste des arbres qui peuplent les provinces de Deira et d'Estramadure, se complète en énumérant le châtaignier, les chênes, les noyers, les amandiers, l'oranger, le citronnier et toute espèce d'arbres fruitiers qui ne prospèrent pas également partout, le mûrier dont la culture est fort limitée, l'alaterne {Phyllirœa latifolia), et le buis {Buxus semper virens).
Dans la province de l'Alemtéjo, les trois espèces prédominantes de chênes sont: le Quercu^ robur, le Quercus cervis et le Quercus pedunculata. Outre ces arbres, les plus importants de cette province, on trouve les arbres fruitiers et forestiers, et les arbustes de la région du centre et que nous avons déjà mentionnés tels que le pin, le genévrier, le laurier, le lentisque, auquel il faut ajouter le Nereum oleander, qui croît au bord des rivières et des ruisseaux. Enfin dans l'Algarve on rencontre, depuis les hauteurs de Monchique jusqu'à l'Océan, une espèce de représentalion en miniature d'une partie de la flore du pays. Dans la montagne, on trouve le châtaignier, le noyer, le pommier, le poirier, le cerisier, le prunier, le Rhododendron Ponticum, ce qui constitue un fait remarquable de géographie botanique; viennent ensuite l'arbousier, les cistes, la vigne et l'olivier dans les endroits convenablement tempérés, et lelaurose commun sur les bords des ruisseaux; les chênes s'y rencontrent aussi, mais non en massifs. Le figuier y croît depuis 360 mètres au-dessus du niveau de la mer jusqu'à la côte, et le carronge {Ceratonia siîiqua) et le palmier {Chamœrops humilis), depuis 300 mètres. Ces deux
rexposkion internationale de Porto, une collection très-précieuse de ses produits et 110 échantillons de bois du pays.
Mines. — On trouve en plusieurs endroits des vestiges de familles minérales effectuées, il y a déjà quelques siècles. Les anciens regardaient la péninsule comme assez productrice de minéraux. Le manque de bonnes voies de communication, de capitaux et de personne» compétentes ont retardé le développement de cette branche d'industrie. Mais aujourd'hui, les travaux récemment exécutés ne peuvent point être considérés comme de simples tentatives. Il y a des exploitations précieuses, quoique en petit nombre, qui promettent beaucoup, et les fouilles et Texploilalion sont chaque fois plus vastes.
Au 31 décembre 1883, il y avait cinq mines en travaux d'exploration et cinq en exploitation. Le nombre de concessions faites depuis 1836 jusqu'au 30 juin 1854, n'était que de vingt-quatre, dont les travaux étaient suspendus : les mines découvertes, en demande de concession, étaient au nombre de quatorze.
Voici rëtat des raines au 31 décembre 1865 :
Mines en demande de concession
— dont les droits de découverte étaient reconnus
— à concession provisoire ,
— à concession définitive , . . . .
Total.
Ces trois dernières classes comprennent :
Mines de cuivre. ... 43
— de pbmb.... 30
— de fer 10
Mines d*élain 10
— de manganèse 25
— de combustibles minéraux 23
Mines d'antimoine...... 8
— d'or et d'argent. 4
— de mercure 3
En vertu du décret du 13 août 1862, tout individu qui découvre une mine, el qui la fait enregistrer par la chambre municipale de la localité, doit requérir dans le délai de huit mois, que ses droits de découverte soient reconnus. L'enregistrement devient nul si la requête n'est pas présentée avant l'expiration de ce terme.
dernières plantes caractérisent la végétation de la zone inférieure de l'Algarve. (Rapport sur l'Exposilion universelle de Paris.) — Agriculture, par Joao d'Anrade Corvo.— 2« partie, section V^, pag. 337 et suivantes).
1954 enregistreraeiits sont restés nuls depuis la fin de l'année déjà citée, savoir :
303 dans la région du nord; 172 » » du centre;
1,377 » » du sud;
102 » » montagneuse.
Quoique plusieurs de ces enregistreoients ne signifient pas l'existence de dépôts minéraux dignes d'être exploités, on doit les considérer comme de nombreux indices de la richesse minérale du pays. Quelques-unes des mines en travail d'exploitation en fournissent la preuve, telles que la raine de Saint-Domingos, à Merlola (région du sud), ayant une aire légale de 399,000 mètres carrés, et d'où Ton a exporté, en 1865, 140,235 tonnes anglaises de minerai de cuivre (1);
(1) La mine de Saint-Domingos occupe aujourd'hui une place imporlanie parmi les premiers établissements de ce genre en Europe. « Le capital déboursé jusqu'à présent par l'entreprise pour l'établissement et autres accessoires, s'élève à la somme de 300,000 livres sterling environ. » Au mois de décembre 1858, on voyait à peine sur les flancs de la montagr^e le petit hermitage de Saint-Domingos ; aujourd'hui la transformation qui s'est opérée est tellement grande, qu'on le distingue à peine parmi les nombreux bâtiments qui forment le bourg où réside la population employée à l'exploitation de la mine, composé de plus de 300 feux, possédant une belle église, une école, un hôpital, un grand bâtiment contenant les bureaux de l'entreprise, un laboratoire, une salle de dessin, un théâtre, une Société philharmonique, une maison de plaisance, avec un billard et un cabinet de lecture, un hôtel, des écuries et des ateliers pour toute espèce de service. — Le dépôt métallifère, dont les affleurements sont distincts, consiste en une masse compacte de pyrite de fer cuprifère, contenant une portion variable de cuivre, mais à laquelle on peut attribuer une moyenne de 3 pour 100, ainsi que du soufre dans la proportion de 49 à 30 pour 100. Cette masse de pyrite a près de 500 mètres de longueur et 60 mètres de puissance moyenne. — Un chemin de fer fait communiquer la mine avec Pomarâo, port d'embarquement situé sur la rive gauche du Guadiana, près de l'embouchure de la rivière de Chanza, qui sépare l'Alemtejo de la province de Huelva. — Le port de Pomarao n'existait pas, il a* été créé. Les rives du Guadiana, coupées à pic, ont été creusées et l'on y a formé l'espace nécessaire pour la station du chemin de fer, pour le dépôt du minerai, pour les maisons, magasins, bureaux, etc. — Un bateau à vapeur, appartenant à l'entreprise, fait constamment le trajet entre Pomarao et la barre de Villa Real de S^^-Antonio, remorquant aussi les bateaux à voiles lorsqu'ils n'ont pas assez de vent. Celte distance est de 8 lieues, et jusqu'en 1859, on y entendait à peine le bruit monotone des rames de
celle de Palhal, de 436 hectares, ayant produit, en 1860, 1,098 tonneaux métriques de sulfure de cuivre , et celle de Braçal, de 360 hectares, d'où Ton a extrait, en 1860, 969 tonneaux de galène, et qui peut être regardée comme un des meilleurs établissements de ce genre dans la péninsule. Plusieurs entreprises se sont formées dernièrement pour Texploitation des mines. Le cuivre, le plomb, le manganèse et rétain abondent en Portugal ; il y a même des dépôts de fer fort estimés dans les régions du Nord et du Sud. L'entreprise des mines de charbon et de fer de Leiria, dans le district de ce nom, a eu, à elle seule, la concession d'une aire de 12,040 hectares. La région du sud est extrêmement riche en minerai.
Il y a en Portugal de nombreux dépôts de minéraux, non métalliques.
Les granits se trouvent en abondance sur les plus hautes montagnes et s'étendent jusque dans les vallées. Il y en a d'espèces trèsvariées suivant les régions, et leur emploi est très-vulgaire, autant pour les habitations modestes, que pour les grands édifices. Les basaltes et les trachiles se trouvent aux environs de Lisbonne.
Près de Porto, on travaille les schistes ardjoisiers, qui occupent une grande étendue. Ils ne résistent pas à de grandes variations de température et ne se séparent pas facilement en feuilles minces, mais on peut en extraire des blocs de grandes dimensions; ils sont de couleur très-sombre et formés de grains fins et compactes. On en exporte pour le Brésil. Il y a dans quelques endroits des schistes tégulaires, qui ne sont pas exploités.
Les agathes se trouvent principalement dans le lit des fleuves qui traversent les terrains métamorphiques des montagnes, et les granitiques; il y a aussi des jaspes de diverses couleurs. Quelques quatrites granuleux, plus ou moins schisteux sont employés par les agriculteurs pour aiguiser leurs ustensiles.
quelques baleauK : aujourd'hui, les eaux du Guadiana s'agitent sous Timpulsion que leur impriment des-containes de navires à voiles et les aubes des bateaux à vapeur, ce qui donne au fleuve une animation et une vie impossibles à décrire et rend admirable le panorama que nous offre aujour.l'hui le port de Pomarao.
L'exportation des produits de cette mine a été, en 18G6, de 162,175,537 kilogrammes, et la valeur des produits exportés do 1,222,552,000 reis.
Les grès rouges, qui se trouvent depuis Aveiro jusqu'au Tage, sont employés en constructions, qui résistent parfaitement aux intempéries de quelques siècles. Quelques-uns sont excellents pour en faire des meules.
Les marbres sont abondants, variés, et quelques-uns d'entre eux rivalisent avec les meilleurs d'Europe.
€ Après l'Italie, à l'exception de la Grèce, le Portugal est pour le « moment le pays où il existe la plus grande quantité de marbres « cristallins, lesquels, statuaires ou non, peuvent, en plusieurs circon- « stances, concourir avec les marbres de seconde qualité d'Italie, et « les remplacer dans plusieurs de leurs applications à Tornementa- € tion (1).' »
Le lioz (marbre blanc, compact, ou légèrement veiné de rose), est très-souvent employé pour la statuaire et pour les monuments funéraires. Il s'exporte des ouvrages de ce marbre pour le Brésil.
On rencontre en plusieurs endroits des calcaires très-variés, qui sont employés aux constructions; il est rare d'en trouver sans marques évidentes de détérioration. Jusqu'à présent, on n'a employé aucun procédé pour les préserver de l'action du temps.
Les argiles sont également très-variées, et se trouvent sur plusieurs points du royaume. On les emploie pour la fabrication de la faïence, de la poterie ordinaire, jaune ou noire, des briques réfractaires, dey creusets pour la fonte du verre, etc. Nous ne devons pas oublier le kaolin, qui sert à la fabrication de la porcelaine.
(1) Ainsi s' exYtnme le Rapport sur VExposition universelle de Londres en iS6^. (Études géologiques et minéralogiques), par Neves Cabrai. Il écrit au sujet des marbres variés de la région du sud : « Si ceux qui appliquent leurs capitaux à « cette industrie ont la persévérance nécessaire et impriment une direction convea nable aux travaux, ils pourront compter sur une consommation qui correspon- « dra certainement à leurs efforts, surtout s'ils font connaître nos marbres dans a les marchés étrangers. Sans compter le Brésil, qui est le consommateur princi- « pal de cette spécialité, les États-Unis, la France, l' Allemagne et surtout l'Anglea terre sont les marchés sur lesquels nous devons diriger l'exportation de nos c marbres. Nous pouvons les envoyer à l'Espagne pour des prix fort inférieurs à « ceux auxquels elle les reçoit de France, d'Italie et d'Angleterre. »
C'est de ce rapport, que nous avons extrait les renseignements sur les produits minéraux, non métalUques.
On trouve aussi de l'asphalte, et aux Açores de la pouzzolane trèsestiinéc.
Peu de dépôts carbonifères ont été découverts. Quelques expériences auxquelles on s'est livré, il y a déjà quelques années, portent h croire qu'il en existe d'autres; mais les expériences n'ayant pas continué, on ne peut avoir d'idée sûre à cet égard.
Sel — Voici quelle a été la production du sel depuis 1853 :
Années.
Hectolilres .
Années.
Hectolilres
Machines agricoles. — L'introduction de bonnes machines agricoles ne date que de peu d'années . Celles dont l'usage est aujourd'hui le plus général, sont : la charrue perfectionnée et Textirpateur de Dombasle; les charrues Grignon, Bertrand, Ransomes , Havard, et à vapeur; les faucheuses mécaniques de Mac-Cormick, Burgest, Hey, et la machine à battre le blé, à vapeur; la faulx de Drumond; les herses de Valcourt et Howard; le cultivateur de Coleman, et plusieurs outils et instruments perfectionnés. La charrue de Dombasle est généralement en usage dans la région du centre. Le faucheur de Mac-Cormîck a été introduit en 1837. Il y avait en 4865, 13 machines à vapeur à battre le blé : le blé ainsi battu a été vendu pour 435 reis de plus par hectolitre.
L'usage de bonnes machines doit promettre de bons résultats dans la région du sud, parce que sa population est inférieure aux besoins de la culture du sol. On a remarqué dans quelques expositions agricoles, qu'une grande partie des machines exposées ont été achetées, et que plusieurs cultivateurs eu ont commandé un grand nombre.
Pêche, -r- Cette branche de l'industrie extractive est aujourd'hui incomparablement moins productive que pendant les premiers siècles de la monarchie portugaise. Non-seulement les procédés employés pour )a pèche ne sont pas les meilleurs, mais encore la classe des pécheurs est dépourvue de capitaux et n'a pas l'instruction qu'elle devrait
posséder afin de faire recouvrer à leur industrie son ancienne splendeur.
La valeur totale du produit des pêches peut se calculer de 1,200 à 1,500 contos de reis : il y a même quelques années où elle atteint le chiffre de 1,800 contos de reis. Les bateaux de pêches, les filets et les autres engins ou objets appartenant à cette industrie étaient, évalués, en 1862, à 2,000 contos de reis.
Il y avait en 1861, 20,223 pêcheurs enregistrés, et 4,373 adventices, c'est-à-dire appartenant à la classe des travailleurs maritimes et se livrant pour quelque temps à Texercice de la pêche, moyennant un salaire déterminé.
Le nombre de bateaux de pêche et d'engins était, en 1862 :
Grands bateaux 5OT
Bateaux de moyenne dimension 1^3
Petits bateaux 1,443
Grands engins 366
Grands filets 37
Filets dirers 27,603
Une Statistique formulée pour l'année 1853 , évalue à 29,564 le nombre de personnes s'occupant de la pêche fluviale et maritime, sur le continent et aux îles adjacentes, à l'exception du district d'Angra, et à 3,430 le nombre de bateaux de toute espèce employés au service de cette industrie.
Les fleuves et les côtes du Portugal fournissent 127 espèces de poissons et 19 de coquillages (1).
(1) L*édit du 3 mai 1802 fait mention de ce qu'au moyen des anciennes pêcheries du Portugal, on parvint non-seulement à aUmenter la consommation du royaume, mais encore à en extraire un excédant considérable à l'avantage de la navigation nationale, qui se prépara ainsi aux glorieuses découvertes qui rendirent le nom portugais iUustre dans tout r^nivers. De nombreux navire^ sortaient de plusieurs ports pour aller à la pêche de la morue à Terre-Neuve; les Portugais furent les premiers qui y firent cette pêche.
La pèche du corail fut très-importante sur les côtes d'Algarve : il paraît qu'eUe a duré avec avantage jusqu'à la fin du XV^ siècle. Plusieurs endroits de la côte, qui n'ont aujourd'hui qu'une importance très-médiocre , étaient autrefois les centres de cette industrie.
Après avoir accordé tant de protection à la classe des pécheurs, les ancieas gouYernements Taccablèrent sous le poids des impôts e( des droits d'eotrée. Ca m
ambre.
Xombre de chevaux
IG
Établissements industriels, machines, fabriques^ etc.— Au 31 décembre 4852, il y avait en Portugal 70 machines à vapeur de la force totale de 983 chevaux : 08 do ces machines fonctionnaient dans la partie continentale. Voici en quelles époques elles avaient commencé à fonctionner :
Années.
Vingt-deux de ces machines avaient été construites dans le pays.
Il existait alors 362 fabriques (1) où travaillaient 8562 ouvriers, dont 36 de chapeaux (657 ouvriers) ; 28 de papier (4071 ouvriers) ; 1 de tabac (1321 ouvriers); 47 de teinturerie et d'impression sur étoffes (1190 ouvriers) ; 16 de porcelaine et de verre (905 ouvriers) ; 21 tanneries (361 ouvriers) ; 12 fonderies de métaux (764 ouvriers) ; 4 manufactures de liège (164 ouvriers) ; 6 de chandelles (142 ouvriers). Chacune des autres classes employait un nombre d'ouvriers inférieur à 100. Nous mentionnerons cependant une fabrique d'huiles (32 ouvriers) ; 3 de produits chimiques (70 ouvriers) ; 4 raffinerie de sucre (44 ouvriers) ; 4 de savon (64 ouvriers) ; 4 tonnellerie (39 ouvriers) ; et 1 de bougies stéariques (36 ouvriers).
fql qu'en 1832 (décret du 9 août), que furent aboUs les droits, les dîmes, ou les impôts que la couronne, les autorités et le clergé prélevaient sur les pêcheurs. La liberté pleine et entière de la pèche fut alors étabUe, ainsi que la matricule des bateaux qui y étaient affectés.
En 1843, on créa un impôt de 6 pour 100 sur le produit des pèches; en exemptant toutefois du payement de cet impôt la valeur représentant l'alimentation des pêcheurs et tous les autres frais. Le maximum du revenu de cette contribution a été de 88,537,872 reis (1865). Non-seulement le poisson destiné à la nourriture des pêcheurs n'est pas soumis à Fimpôt, mais encore on peut calculer à plus d'un tiers celui qui se pêche dans les fleuves, lacs, etc., et qui échappe à la fiscalisation de l'autorité fiscale.
(1) Nous avons considéré comme fabrique toute manufacture employant au moins dix ouvriers. Nous n'avons pas compris dans le nombre d'ouvriers ceux qui . travaillaient hors des fabriques.
Voici le tableau statistique des fabriques de tissage et de filature qui existaient alors.
NOMBRE
NOMBRE
INDUSTRIES DES FABRIQUES
D'onVRIERg.
Tissus en coton.
Id. de laine.
Id. de soie.
Id. de lin.
Id. de soie et de coton.
Id. de laine et de colon.
Filature de soie.
Id. de coton.
Id. de laine.
Tissus divers.
Ces chiffres ne peuvent donner la moindre idée de ce qu'est aujourd'hui l'industrie portugaise, d'autant plus qu'ils sont loin d'être exacts ou complets. A défaut de renseignements depuis 1852, nous préférons offrir quelques tableaux de l'importation et de l'exportation générales, la statistique du développement des travaux publics, des institutions de crédit et des établissements d'instruction. La connaissance de ces phénomènes sociaux, jointe à celle des productions agricoles, parlera plus haut que quelques chiffres amoncelés sans méthode. (1).
(1) Des renseignements fort intéressants sur l'industrie des districts de Leiria, Funchal, Coimbra, Aveiro, et Castello Branco, ont été pubUés par le bureau des poids el mesures, qui publiera bientôt ceux des autres districts. Il y a aussi quelques informations importantes sur l'industrie des laines à Covilha et à Portalegre, la monographie de quelques fabriques et la statistique industrielle du district de Vianna. Mais on ne peut avec ces données partielles, se faire une idée exacte du travail national.
On sait, toutefois, que l'industrie s'est progressivement développée et perfectionnée. De nouvelles fonderies se sont établies, et malgré la concurrence, les anciennes ont augmenté leur production annuelle. Le capital delà fonderie de Massarellos (Porto), par exemple, était de 19,500,000 reis en 1852; on peut aujourd'hui l'évaluer à 100,000,000 de reis ; celle de CoUares et Cie (Lisbonne) représentait en
Constructions navales et population maritime. — Voici le nombre de constructions navales, qui ont été faites depuis 1850, jusqu'à 1858.
1850 — 32 navires jaugeant 5,528,143 tonnes.
1859 le capital de 15i;000,000 de reis, et en 1864, celai de 216,000,000 de reis. Or, comme ces fabriques sont en contact avec toutes les industries, leur mouvement révèle celui du travail du pays en général. Lors de l'enquête industrielle, en 1863, le directeur d'une de ces fonderies déclara, qu'il ne craignait pas l'entrée en franchise de droits de n'importe quels objets fabriqués à l'étranger analogues aux siens, dès que la matière première serait également admise en franchise. (Ces matières ont été soumises à un droit proportionnellement plus élevé que les objets qui en sont fabriqués). Les laines, la porcelaine, les verres et les cristaux, la menuiserie, les cotons, les soies, le lin, les dentelles, l'impression sur étoffes, l'orfèvrerie, la chapellerie, et une foolc d'autres industries procurent du travail à la majeure partie de la population ouvrière du royaume. Toutes ces industries ont fait des progrès sensibles, qui se manifestent avec évidence, si l'on compare l'exposition industrielle de 1844i celles de 1849 et de 1863, à Lisbonne, et à celles de 1857, 1861 et 1865 à Porto.
Le tableau qui suit présente le nombre des navires construits depuis 1860 dans les trois départements maritimes du continent. •
SUD
\ \ Olbao
Tavira • . • •
Villa Real de Santo Aotonio • • • • .
La circonscription maritime du continent et des îles adjacentes, comprend quatre départements, se subdivisant eux-mêmes en districts ; savoir : les déparlemeûts du Nord, du Centre, du Sud et des Açores.
Voici le nombre de marins et de mousses portés sur les rôles de rinscription maritime.
iil
TOTAL
Au mois de juin 1864, les 582 navires nationaux enregistrés jaugeaient 91,961,682 mètres cubes, dont 74,932,144 pour les navires construits sur les chantiers du royaume et des îles, et 550,406 pour les constructions faites dans les provinces d'outre-mer. Sur ces 582 navires, 265 étaient des plus petites dimensions jusqu'à 100 mètres cubes ; 141 de 100 à 200 ; 102 de 200 à 300 ; 45 de 300 à 400 ;
10 de400 à500 ; 3 de 500 à 600; 1 de 600 à 700; 3de 700 à800 ; 2 de 800 à 900 ; 9 de 900 à 1000, et 1 de plus jle 1000 mètres cubes.
11 y avait dans ce nombre 13 vapeurs, et 400 navires faisant la navigation au long cours. Pendant les dernières années, la nationalisation de navires étrangers a fort augmenté.
Brevets d'invention et d'introduction, — Depuis le 16 janvier 1837 (date de l'ancienne loi sur les brevets d'invention), jusqu'au 31 décembre 1852, il a été accordé 83 brevets d'invention et d'introduction :
D'après la loi du 31 décembre 1852 ;
Total pendant ces 14 amées : 162.
Commeree*
Le tableau suivant montre le développement progressif du commerce portugais.
MARCHANDISES expédiées pour la consommatioo
EXPORTATION
RÉEXPORTATION.
miu.
VALEURS
VALEURS
DROITS
VALEURS
DROITS
DROITS
(reis.)
(reis).
(reis).
(reis).
(reis).
(r.is).
Le vin de Porto occupe le premier rang dans l'exportation depuis son commencement, ce qu'on voit d'après le tableau suivant :
ïSdedix années.
Nombre de pipas.
Périodesdedtx années.
Nombre de pipas.
Année 1858 -
pipas.
Voici quel a été le nombre de litres de vin de Porto exportés pour les différentes nations depuis 1861 jusqu'à 1865.
NATIONS
Australie
Belgique
Brésil
Canada
Villes Hanséatiques.
Danemark
Étals-Unis
France
Gibraltar
Grande-Bretagne.. . .
Espagne
Hollande
Italie
Montevideo
Nouvelle Ecosse
Prusse
Portugal et ses possessions
Russie
Suéde et Norwége...
Terre-Neuve
Total....
9,3(Mi
ilO
TO
En 1866, la première année depuis la promulgation de la loi qui a ouvert la barre do Porto à la sortie de tous les vins, l'exportation a été:
Nations. Litres. Nations.
Grande-Bretagne 16,266,788
Possessions anglaises 869,653
Espagne 1,751
France [23,915
Brème et Hambourg « 369,039
Hollande 68,673
Suède et Norvège 116.8><7
A reporter 17,716,701
Litres
Report 17,716,701
Danemark. 163,997
Russie 52,754
Brésil 3,026,840
Montevideo 51,257
États-Unis 387,226
Hong-Kong 1,388
Portugal et ses possessions. 240,296
Total.... 21,640,459
Les tableauxqui suivent résument les faits les plus importants du commerce portugais.
TABLEAU des Navires sortis des ports du Royaume
et des lies adjacentes.
ANNÉES
SUB
Tonneaux
Tonneaux
Tonneaux
Tonneaux
Navires.
ou
ou
ou
ou
mèlrcsrub.
ce 9>:
mètres cub.
mètres cub.
us
mètres cub.
tonn.
tonn.
tonn.
tonn.
l8Ut
à vapeur..
à voiles...
à vapeur..
à voiles...
7,0ÛB
à vapeur..
à voiles...
4W,500 mf^t. cub.
169,451 nrièî. cub.
à vapeur..
à voiles...
» mèl. col).
met. cub.
à vapeur..
' à voiles...
6ri,050
TABLEAU des Navires entrés dans les ports du royaume et des îles adjacentes.
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Tableau de rimportaiion et cle rezportation par natiens. IMITÉ = I.IM REIS.
NATIONS
Autriche
Belgique 90,680
Brésil 3,343,08;
Brème
Buenos-Ayres
Chili
Confédération Argentine 11,930
Danemark 11,2
Étals de l'Église 146
États-Unis 811,991
France et possessions 3,035,665
Grande-Bretagne et possessions.. 14,418,5*2
Haïti 9,906
Hambourg 208,()3l
Hanovre 2,100
Espagne 2,410,419
Hollande 138,514
Italie 148,509
M a roc 65,032
Montevideo.
Naples
Oldenbourg
Possessions portugaises d'Afrique 662,431
Possessions portugaises d'Asie.. ir>0,S50
Prusse 93,708
Russie 516,272
Sardaigne
Suède et Norwégc 492,607
Turquie.
Uruguay
MARCHANDISES IMPORTEES POUR LA CONSOMMATION
559,ril5
NATIONS
Autriche
Belgique ,
Brésil
Brème
Buenos-Ayres
Chili
Confédération Argentine
Danemark
États de TEglise
États-Unis
France et possessions
Grande-Bretagne et possessions..
Haïti
Hambourg
Hanovre
Espagne ."
Hollande
Italie
Maroc
Montevideo
Naples
Oldenbourg
Possessions portugaises d'Afrique Possessions portugaise»; d'Asie...
Prusse
Russie
Sardaigne
Suède et Norwége
Turquie
Uruguay
8G,130 35,02îî 2,642 61,134 47,767
MARCHANDISES EXPORTEES.
T^lbla^u de la valeur des marchandises importées et
UNITÉ
CLASSAS
Animaux......,,. «....
poissons fçrmei^téeç...
Dépoi]|ilIes d'aBimauz.
Farineux f «i-,--
Denréf s coloniales
Gras8iQ«4
taipe^....,
Lm..MM*..
Verrez et cristaux.,...
Pois.....
Métaux
Miuér^u^
Papier.
i468,W?V^88XB3
Pêcheries
Produits chimiques et médicinaux
Soieries
Semences, fruits et plantes
Articles divers
Tissus mélangép
Ii2e9,490
386,10Si 188,^75
l,884,9fii5 665,096
exportées, classées d'après la nomenclature du tarif des douanes. 1,600 REIS.
CLASSES DU TÀRIV.
Cotons
Animaux
Boissons fermentées
Dépouilles d'animaux. . . .
Farineux ,
Denrées coloniales ,
Grassines ,
Laines
Lin »
Verres et cristaux
Bois
Métaux
Minéraux
Papier
Pêcheries
Produits chimiques et médicinaux
Soieries....
Semences, fruits et plantes
Articles divers ,
Tissus mélangés. ;
DESIGNATION DES ARTICLES
en fil à coudre el h autres usages, blanc, écru ou teint
GotOQ ^ /blancs de n'importe quel nombre de fils....
tissus } ^^^"^ ^^ n'importe quel nombre de ^ fils
I châles et mouchoirs, autres.
Riz en paille ou en grain
Sucre brut
Cacao
Café
Thé
Beurre
Fromages . . <
( ordinaires
Baiettes de couleur ou de couleurs
Casimir»
Étoffes de laine légère, d'une ou de plusieurs couleurs
Draps d'une ou de plusieurs couleurs
Toiles d'emballage el grosses toiles
Toiles à voiles
Glac s I ^^*"*^^^i ^® P^"* ^^ -^^^ centimètres carrés.
I sans tain, id.
Cristal. — Objets lapidés ou moulés
/en faïence de différentes qualités
Poterie < en grès id.
\ en porcelaine id.
Verre noir ou vert, ordinaire
r à écrire (excepté le papier rayé)
' ' \ d'impression
Morue
Huile de lin
Soie ouvrée
Instruments de musique (pianos exceptés)
Pianos de teute sorte
!en or en argent
PROVENANCE
Étrangère .
Colonies portugaises.
Etrangère
Colonies portugaises.
Etrangère
^ Colonies portugaises.
I Etrangère
^Colonies portugaises.
Etrangère
UNITES.
Kilogramme.
Nombre.
Kilogramme.
Nombre.
par les douanes du continent et des îles adjacentes.
AJiîfÉES.
tKSi
ISSS
Quanlii^g.
QuafilitéB.
Quant ilrs,
Quanlilè^.
Q«anUié».
K»â,îKiO
yejai
tK),OM
tk'NiSG
i^ia.sm
î>n,7SG
3,on,6iît
SjâO,€Oi
l,6J3.Gm>
lâ3.â7Q
iii,MJ
r«hfi33
142 378 49:MJ7a
ai;ït,7i3
DÉSIGNATION
des
■ÀTtGIlKe FASMiEhiS.
(Colon..
Cire.
(fil simple é€t1i, Mailc ou teint.
en laibe
( jaune
( blanche
béfenses d'éléphant et dVippopotame
t»eaiii, fraîches ou sèches» salées ou n^n.ii..».
Écaille de tortue
Laine en masse, latée ou on suint
PROVENANCE
I«tt-
I CiilOïlit?^ |KiMURJiiSlHî.
Eiraiagdl'e. .......
frUrniifcrLi' ■ ...........
Colon ii-s pifrtijp,Miyt?s., Ktrycmrre ...........
r^lonii.'?. ],9f>rtugd[JEUi.
Colonies portugaises.
Colonies portugaises.
Klriiinfîérfl .,,,, .».„.
("oJtifîM'ÂporLujgiuSiïs..
Ktrdnp'te .-.
Cotoiiifii porlygiises..
Peaux brutes de castof-, lapin, lièvre et autres ^ pour bhapeaux * | Etrangère
( chanvre et ses variétés ( Colonies portugaises.
Lirt en toiABse. < { Elrangèt-e .
V pour filature
i Etrangère .
Colonies portugaises..
Etrangère
Douves de toutes dimensions 1 Etrangère
Bols brut et en feuilles UHran^re'^.'''''"'^^^^
Planches de toutes dimensions
Fer-
Vergues et antennes.. k
Pottttei ;
Acier en barres.. .«
Pleflub en barres. . i
Cutvfe en barres, en tlge^ et en feuilles
Étain en barres
{Tondu en barres ou en saumons.. ...
forgé eh cbl-clèS, barres, fils et Mutiles
Fer-blanc
Laiton en feuilles battues :.....
FahOfas de baleine, bruls
Moiières minérales, d'origine organique
Bois de teinture en tout état i
Garance en poudre
récrue, grége ou moulinée
Soi! I
1 teinte
Palme en masse
Etrangère.
Colonies p Etrangère.
Etrangère .
Colonies portugaises.
Etrangère
Colonies pol-lii^Alsès.
Etrangère
UNITES.
Kilogrammes.
Le cent.
Kilogrammes.
Mètres.
Nombre.
Hflbgrammes.
Valeur.
Kilogrammes.
fabrication par les douanes du continent et des îles adjacentes.
A^!ieES, Il
lâ-il
tKT*:»
IMTir:
t8til
Qu&nliU:
QttJiQUti'.
Quuiililr.
Qutttilitè.
QuaiitiLé.
wome,iai
irM,iriH,4J19
4KmiO,riio
rii^r,0i67Si
TiiJioOrTOi
rk\i.'i^4
li
SlO,9aKG3H
lGft,a»7,000
i,7i5.5nîi,sa6
ûmkmi
:i,mjmi
T,75i:SiO
ty,WfiS&
ii*,7«i,:Mia
l,h7tj9îï,Ut*
{,lfô,10»,i4tî
j,£m,i7r»,njîg
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DESIGNATION DES ARTICLES
Ail
Huile l**'*""""""";:::;::::::::::
Pommes de terre ,
/ eaux-de-vie
i liqueurs
Boissons fermen- } vinaigre
tècs \ vin de Madère
f vin de Porto
\vins d'autres qualités
Viandes fraîches o« salées, graisse de porcs.
Châtaignes
Oignons
c'- ••••liirchë::::::::::;:::;::
? seigle
Céréales en grain. | ^^^?-
'■'*«« lo'rré:::::;;:::::::::::;
Farine de blé
Fourrages
( conservés et olives
Fruits < frais
(secs
I ânes
l chevaux
\ chèvres
Bétail < moutons
(mulets porcs bœufs
Gomme copale ,
Plantes potagères et semences
Laine en masse, lavée ou noa
Légumes
Miel.
Huiles de palme et de coco. ^
Œufs
Peaux de bœufs et de moutons, fraîches ou sèches..
Suif brut ou en pains
Planches
Boyaux secs
Orseille
ir>,096.000
67,ÎI2(>.300
ll,93i,400
4,7M3,îi00
articles de production nationale.
YALEUR.
VALEUR
VALEUR
VALEUR
reis.
reis.
reis.
719,34:>,iÛ0
Tableau de l'exportation de quelques produits de l'industrie portugaise.
MSIGNATION DES ARTICLES.
Ghaiix
chaussure
Pierres de taille ouvrées ,
Cire ouvrée ,
Chapeaux pour homtne
Chlorures
Plomb de chasse
Cuivre ouvré
Cuirs
Crème de tartre
Confitures
Fleurs, racines, herbes et semence»
médicinales
Laine tricotée
Laiton ouvré
Livres brochés ou reliés
Poterie
Bois ouvré
Or et argent ouvré, et pierres pré cieuses .'
Paillettes fausses
Poisson
Sel
Lie de vin
Suif en chandelles
Semelle
Tissus de coton
Clouterie, instruments et autres ouvrages en fer et en acier. . ,
Tissus de lin- et de chanvre ....
Valeur.
li, 870,600
reife.
Postes. — Le service des posles fui mal organisé jusqu'en 1852. Les ports de lettres variaient selon le poids et selon les distances. Hors des villes de Lisbonne, de Porto, de Coimbra, et de quelques autres localités, le service était confié h des fermiers. Le départ des courriers avait lieu trois fois par semaine. Il y avait beaucoup d'abus occasionnés par l'exemption du port de lettres adressées aux fonctionnaires publics. La loi du 27 octobre 1832 ordonna que tous les bureaux des postes fussent directement administrés par l'Etat; ((ue l'estampille remplaçât l'ancien mode de payement ; que les taxes varieraient selon le poids, mais non selon la distance à parcourir dans l'intérieur du royaume. Le service de la petite poste fut amélioré à Lisbonne et à Porto. Le service régulier fut établi tous les jours entre les capitales des districts, et trois fois par semaine entre les autres localités.
Les ports de lettres sont ceux qui suivent:
/'N'étant point affranchies, celui
Lettres. - Jusqu'au poids de 15 gr. 25 reis qui reçoit la lettre paye le dou-
chaque excédant de 7 gr. 5. ^ reis.... (^ ^^^ ^^ ,^ ^^^
Journaux. — Chaque feuille d'impression, 5 reis t I^-
Manuscrits sous bande et échantillons de marchandises
Jusqu'au poids de 30 grammes, 25 reis ^ Id.
Chaque excédant de 30 grammes, 25 reis
' On a conclu des conventions postales avec quelques nations. La loi du 11 juiu 1863 a autorisé le gouvernement à réduire le port de la correspondance avec les pays étrangers, moyennant réciprocité.
On peut envoyer de l'argent par l'entremise du courrier. Les sommes remises à l'administration sont payables à huit jours de vue, quoique le payement ait presque toujours lieu immédiatement. Elles ne peuvent excéder 100,000 reis, lorsqu'elles doivent être payées dans les chefs-lieux de district; S0,000 reis, lorsqu'elles doivent l'être par les receveurs des arroudissements, et 25,000 reis, lorsqu'elles sont destinées à Tétre dans d'autres localités privées de ces fonctionnaires.
Le tableau suivant montre le développement qu'a eu le service des postes :
NOMBRE
VALEUR
ANNÉES
BONS
reis.
reis.
Par décret du 23 novembre 1863, il a été organisé des agences ambulantes sur les chemins de fer de Lisbonne à Porto, et de Lisbonne à Badajoz.
La régularité du courrier en Portugal, et les améliorations successives qui ont été introduites dans ce service, en font une des meilleures branches de Tadministration.
Télégraphie électrique, — Au mois de décembre 1866, l'extension des lignes télégraphiques de TÉtat était de 3,323 iiilomètres, ayant 5,301,5 kilomètres de Dl conducteur; il y avait i08 stations.
La recette et le nombre de transmissions se sont accrus progressivement, ainsi que le démontrent les deux tableaux suivants ;
RECETTES
reis.
reis.
Nombre de transmissions et de stations.
Dépèches transmises ..!
Dépêches reçues.
Dépèches ofH-
cielles (gratis)
TOTAL
Nombre de stations
Au mois d'août 1864, il n'y avait encore que 2,194 kilomètres de lignes, 2,763 de fil, et 70 stations.
Le décret du 20 juin 1857 a établi la taxe de 200 reis par télégramme de 20 mots,augmentée de 10 reis pour chaque série de 5 kilomètres de parcours et du dixième de ce prix par série de 5 mots excédant les 20 mots qui constituent une dépêche simple. En 1864, la taxe a été élevée à 300 reis par dépêche de 20 mots, quelle que soit la distance à parcourir; chaque excédant de 5 mots paye 50 reis.
Le tarif uniforme des transmissions télégraphiques entre le Portugal et la France par l'Espagne, est en vigueur depuis le 1*"^ septembre 1864. Chaque dépêche de 20 mots coûte 5 francs, dont 1 pour le Portugal, 2 pour l'Espagne et 2 pour la France. Chaque série de 10 mots de plus, ou toute fraction de ce nombre paye 2 fr. 75 c. Le Portugal a pris part à la convention télégraphique internationale conclue à Paris, le 17 mai 1865. Le nombre de stations prouve qu'on n'a point négligé de proportionner l'usage de la télégraphie électrique à la majeure partie des habitants du pays.
Les lignes électriques et les sémaphoriques sont la propriété de l'État, à l'exception des lignes particulières établies avec autorisation du gouvemement,et exclusivement destinées au service privé d'une entreprise ou d'un individu. Le gouvernement peut à son gré refuser ou révoquer ces autorisations, lorsque le bien public l'exige, et sans qu'on puisse porter appel de cette décision.
Travaux publics. — Le Portugal fut privé pendant longtemps des voies de communication les plus indispensables; il n*y avait pas même une bonne route entre les deux villes principales du royaume. Le rapport du ministre de l'intérieur et des finances^ présenté aux Chambres, en 1821 ^ disait que la négligence était arrivée à un tel point, qu'elle aurait pu paraître incroyable, puisqu'on avait laissé détruire, faute d'entretien, la seule bonne route qui existât, celle de Lisbonne à Coïmbre (218 kilomètres).
Le budget pour l'exercice 1837-1888, remarquable par les ré-^ formes effectuées pendant cette année, destinait la somme de 801,724,875 reis aux dépenses des travaux publics, subordonnés alors au ministère de l'intérieur. Le budget de 1851-1852 y destinait 822,482,295 reis. Mais fen 1852, on créa le nûnistère des travaux publics, du commerce et de l'industrie, afin de pouvoir donner à ces branches de Tadministration tout le soin qu'elles méritaient, mais qu'on ne pouvait leur consacrer en les conservant toutes réunies à 4'^utres naturellenxent difficiles à gérer.
La loi de&dépenses pour l'exercice 1854-1855 destinaitl,608,173,885 reis au nouveau ministère. De cette somme 719,990,162 reis devaient être dépensés en constructions de routes, 346,662,877 en chemins de fer, et 109,407,040 reis en travaux divers. Le tableau suivant donne une idée du progrès des travaux des routes ordinaire3.
ANNÉES OU EXERCICES
EXTENSIOII
TOTALE
des mutes
à la
fin de l'année
économique
0» civile.
lieues (1).
faite par le gouveraement.
reis.
DÉPENSE
BOMIIBS
offertes
par
tes particuliers.
reifi.
TOTAl (2).
reis.
4,818.715,495 5371,721,170 5,780,626, <10 6,237,460.600 6,56i.7:r2,293 6,990,494,226 7JJS1,293.900 8,175,h73,138 8,794^18;S16 9,i27,46.'î,748 9986,665,297 10,650,381,590 11,346,939,947
La faiblesse dos revenus publics, la multiplicilé des réformes à effectuer, la cralule générale de tenter des entreprises mal connues et exigeant de grands capitaux, tout conspirait pour retarder la construction de voies ferrées en Portugal, surtout à une époque où il n'y avait encore que très-peu de roules ordinaires.
Ces obstacles ont été surmontés; le pays a reconnu qu'il possédait des ressources. Le chemin de for de Lisbonne à Carregado (37 kilomètres) fut inauguré le 28 octobre 1856. C'est de ce point que devaient partir les embranchements pour Porto et pour la frontière d'Espagne, par Badajoz. Malgré les grandes diflicuUés qui se présentèrent, le Portugal est parvenu à réaliser la construction des chemins de fer sur les proportions suivantes :
Jusqu'en 1860 68.0 kilomètres.
TOTÀi 701 .5 kilomètres.
(1) Lieues itinéraires de 5 kilomètres.
(S) Ces sommes ne comprennent pas la dépense occasionnée par les 218 kilomè* très construits avant 1859,
Voici rétat des chemins de fer au 30 décembre 1865 :
kilou).
i Ligne de l'Est (Lisbonne à Badajoz) 381 Ligne du Nord (depuis l'embranch.'meut de la ligne de TEst jusqu'à Porlo 326 Ligne du Sud (de Barreiro k Beja J54 — — (embrancbemenl de Selubal) 15 — ^ (embranchement d'Evora) 27
TOTAL 701
kilom.
Cbeminç de fer\ / Evora à Crato iit.O
(ta > Région du Sud. I Be^a au Guadlana 19.5
coDstruclioQ. ; VBejd à Séville 1^8.0
Total 3^1.5
Les études des trois chemins de fer qui doivent relier Porto à Brjga (57 kilom.), Regoa (94 kilom.), et Caminha (101 kilom.) et mettre la seconde ville du royaume en contact avec toute la région du nord et avec celle des montagnes, sont déj i terminées. Le chemin de Regoa se prolongera jusqu'à la frontière d'Espagne. Comme le nord du pays est assez productif, et la barre de Porlo offre un prompt débouché à ses produits, comme la région montagneuse est très -fertile et produit les plus riches vins du Portugal, ce chemin de fer devra favoriser considérablement Tagriculiure et le commerce. Celui de Porto à Caminha devra rencontrer celui de Vigo, se prolongeant jusqu'à la frontière portui^aise.
Le Conseil des travaux publics est d'avis que, pour compléter le réseau des chemins de ftr portugais d'une manière qui soit en harmonie avec la défense du royaume, le service des ports, des localité? les plus importmtes et des couditions topographiques, il faudrait, construire les lignes suivantes :
De Crato à la fi'ontière, par IMacencia ou Caceres ;
» » * » Ciudad Rodrigo et Salamanca;
D'Almeida à Bragança ou Chaves, jusqu'à la frontière, se reliant au chemin de fer de Zimora;
De Coîinbre à Almcida;
De Porto à Chaves.
Le Conseil est d'opinion, que les plus importî^ntes de ces lignes sont celles de Coïmbre à la frontière et de Porlo à Regoa.
On a également procédé aux études de la ligne de Lisbonne à Cintra (22,6 kilomètres).
Nous résumons dans le tableau suivant les sommes dépensées en travaux publics sur le continent, depuis 1852 :
ahmées
PORTS
FLEUYBS.
TRAVAUI DIVERS.
TOTAL
reis.
rei».
reis.
reis.
riBis.
rois.
57,5as,584
4aJ,0o386J
}li0,l(i0739
^74ti.82l,96J
lh62-63
ÏB,145,31»6
1863-64 TOTAL
Il y a quinze ans à peine, les améliorations des voies de communication élaienl mal reçues par les habitants. Quelques-uns croyaient que le pays ne possédait pas assez de ressources pour entreprendre tant de travaux, d'autres craignaient que plusieurs intérêts fussent lésés par le nouvel ordre économique; mais à ces erreurs et à ces préjugés a succédé le désir de voir croître le nombre des chemins de fer ou de routes ordinaires. Les gens de la campagne se sont même accoutumés irès-facilemenl à voyager par les chemins de fer.
Une grande partie de Taccroissement du commerce portugais et du développement rapide de quelques villes doit être considérée comme le fruit des sacrifices qui ont éié faits pour les travaux des voies de communication. 11 reste cependant beaucoup à faire; car la nécessité de bons chemins vicinaux se fait sentir. Il existe encore d'assez grandes différences dans les prix des denrées; ainsi, il arrive que certains produits qui sd vendent à bon marché dans la région montagneuse, sont chers dans les autres, et que, dans la même région, les prix sonl
très-variés (1;, Les intérêts de la production et de la consmnrnation exigent la conslniclioo de nouvelles rouies; aussi les gonveraernents ont-ils mis tous leurs soins à améliorer cette branclie si importinte de radniinisi ration publique.
Pour qu'on puisse comprendre combien l'état actuel est encore loin de saiisfaife aux besoins publics, il nous suffira de résumer les points principaux de rordonnance du 28 août 1866.
(î) En 1815, rhecloUtre de b!é coulait 2,S0{* reis dans la région montagneuse. H 4,28ii reis dans cèUe du sud; de rAlemtojf» à Lisbonne, quoique la diaiance soit Irès-ftiible, U y avait souvent de plus grandes différence?. Voici quels étaient les prÎK de rheclolitrc de Mé et de niiiïâ, il y a si\ ans environ :
rci*. reîs.
Vianna ïï^sae l,S7!(
CdMbre 4,065 1,60S
Lamêfo 4,6li 2,48î»
Hortola %eSi 4,8!»
Bragança ,...,...,.. 3,401 l,mi
Villd do Conde..... 5,987 2,!£H
Nous citernns comme exemple do l'influence des voies de comiDaiiicationsui* lapricniture porlugEiise, un extrait du compte rendu de l'adminislralion du chemin de fer du Sntl, (mur l'année 1862 :
fl En sortant de Barroïro, on rencontre au nord de la ligne et à de ïrês-faîbli^s distances les villages de Lavradio, Alhos Vedro*?, et Moi là. Depuis rei endroit jusqu'à Vendra Novas, c* est-à-dire, sur one extension de 48,604 mètres, on ne rencontre aucun village, ni aucun liameau; c'e:«it it peine si l'on voil de petites maisons isolées, servant d'habitation au\ coloûi qui ï^'adonnent à la cidlure dt^s terrains conlïgus. La portion de territoire qu'on traversf\ est inculte pour la majeure partie : c'est presque une lande continue qui relie les stattuns de Pinhal Novo, l*oc^irao, Pegoei et Venda^ Novas, Le voyageur qui parcourt t'es stations, croit qu'elles ne rapportent pa* le upi^es^aire pour couvrir bs frai-i d'entretien du maigre pf?rlonnel qu'elles occupent; et C4>peridant le résnltal est satisfaisant. On peut coiiHure de ce fait, quel sera le prodoit il© ce* stations lorstjue le terrain qui les relie sent cultivé.
« L'avantagii que TÉtala retiré de reiploitation du cbemin de fer du Sud, n'esi paâ certainement la recette liquiJe qu'il a r<^alisée. L'avantag» principal, immense. eonsi*te dans la cullure naissante des terrains que ce chemin traverse au delà de Pinbai N4>vo. Les iravailleurs employés ii la construction du cbemin de fer <Iti Sud ont tié les premiers colons iiiii se sonl établis près de Piiilial Novo. D'autres sont venus ensuite, attirés par les avantages qu'on leur offrait, et ils forment aujourd'hui, sur une aire de 4 kdométres da longnenr et de G de lar^'eur, un ensemble de !270 familles, composant un total de 600 adultes et jOO enfanls, à peit
La loi du 15 juillet 1862 avait ordonné que certaines routes d'une extension totale de 1,600 kilomètres, en construction, seraient achevées dans l'espace de cinq ans, et il fallait, pour atteindre ce but, 1,440,000,000 reis par an (4,500,000 reis par kilomètre), outre les sommes nécessaires pour la conservation et les réparations. Or, les sommes volées annuellement ont été, terme moyen, de 800,000,000 de reis; Textension des routes, en juin i862, était de 1,538 kilomètres; et, à la fin juin 1863, elle était de 2,427 kilomètres, c'est-à-dire que pendant cette période on avait construit près de 890 kilomètres. Pour que la loi du 15 juillet 1862 fut exécucée en enlier, il aurait donc fallu construire 710 kilomètres jusqu'à la fin de Tannée 1867 ; mais la somme votée annuellement et les ressources du trésor ne permettaient pas de réaliser cette construction pendant l'exercice 1866-1867 ; et, comme d'autre part, il y avait près de 120 sections en construction , tandis que la somme disponible ne pouvait couvrir que la dépense de 220 kilomètres, il fut décidé que la distribution des fonds alloués à cet effet aurait lieu d'une manière qui fût plus en harmonie avec les besoins publics.
« Le réseau des routes portugaises de l"^® classe, dit l'ordonnance précitée, devant mesurer une extension de plus de 5,000 kilomètres ; on voit que, pour la compléter, il faut construire plus de 2,600 kilomètres, et dépenser près de 13,000,000,000 de reis, y compris les frais deconstruction de quelques ponts. En suivant le système actuel, ces travaux ne pourront être achevés en moins de dix ans, lors même qu'on y affecterait annuellement la somme de 1,300,000,000 de reis. Encore ne doit-on point perdre de vue qu'on devrait y ajouter les sommes indispensables pour la réparation et la conservation des routes construites ; pour subventionner les frais des routes districtales et municipales; pour les travaux des ports et des fleuves ; pour les constructions dans les îles adjacentes; et, enfin, pour le développement nécessaire et pressant des chemins de fer, dont nous ne possédons pour le moment que lies artères principales incomplètes, il faut de grands efforts, une grande énergie, de grands sacrifices, du courage et de la prudence pour réaliser une aussi grande entreprise que celle de compléter nos voies de communication. La nation doit avoir, et aura certainement confiance en elle-même et en l'avenir pour réaliser cette entreprise, quoiqu'elle puisse sembler trop vaste à ceux qui ne considèrent pas
que la splendeur du pays dépetid essentiellement de Taugmentation de la richesse, de Tactiviié et de rillustration du peuple; qui méconnaissent les avantages des communications rapides et complètes ; qui ne savent pas qu*en tous lieux, les sommes dépensées en routes, en canaux, en chemins de fer, en port^' artificiels, eu tout ce qui facilite le commerce, crée de nouveaux marchés, et rend plus étroites les rela* lions des peuples. Les sommes employées à l'acquisition de ces grandes machines productrices de travail social se reproduisent sous mille formes, se multiplient indéfiniment, se transforment en civilisation, en richesse, en progrès, en liberté (1).
(1) A l'égard du revenu brut des chemins de fer, nous nous bornerons à dire, que celui des chemins de fer du Nord et de TEst a été de 943,857,04a reis on 1864-1865, et de 1,054,777,646 reis en 1865-66; et qu'il a été calculée 1,300,000,000 reis pour l'exercice 1867-68.
Le revenu brut do la ligne du Sud-Est- a été de 97,125,880 reis pour le premier semestre de 1865; de 93,475,000 reis, pour le second semestre de la même année; et de 95,982,900 reis pour le prextaier semestre de 1866. Il est évalué à 200,000,000 de reis pour 1867-1868, à cause de l'inauguration de la section de Beja au Guadiana.
Inslitutiotis de Crédit.
Banques. — La première banque portugaise fiif celle de Lisbonne, fondée par la loi du 31 décembre 1821, dans le but priniipal de procéder à Texlinclion du papier-monnaie, qui souffrait à celte époque Tesiompte de 20 0/0, escompte qui s'était déjà élevé jusqu'à 26 et 30 0/0. (Vide. Finances).
Après plusieurs phases, cette Banque eut à souffrir une grande crise en 1846. Ayant prêté de grandes sommes au gouvernement qui se trouvait dans rimpos>ibilité de les lui restituer immédiatement, la révolte qui eut lieu alors vin! porter de graves atteintes à son économie sociale. Les porteurs de billets coururent à la ban(|«e, mais elle manquait de numéraire pour les payer. Le 23 mai de cette année, le gouvernement dérréta que les billets Je banque auraient cours fo ce pendant iroismois qui se prolongèrent jusqu'à l'adoption d'un moyen plus efficace. L'esiompte des billets devenait de plus en plus fort, m.ii ré les efforts que le gouvernement employ lit pour les accréditer, soit en là.i garantissant comme dette propre, soit en menaçant de sévères punitions ceux qui se refuseraient à les accepter, soit eu augmentant le* sommes destinées à leur amortissement. L'escompte parvint à 1,800 reis, c'est-à*dire à 37,5 0/0. Au milieu de ce désordre, la création de la Banque de Portugal fut décrétée et organiste avec les éléments qui survivaient de l'ancienne bangue de Lisbonne et de la compagnie Confiance nationale^ qui n'avait pas eu un meilleur sort que la Banque et qui lui devait des sommes très-importantes.
Le décret du 19 novembre 1846 fixa le capital de la Banque à 11 raillecontosdereis, et accorda à la nouvelle entreprise le privilège exclusif d'émettre ses billets dans le continent (respectant toutefois ta CDUcession faite en 1835 à la Banque commerciale de Porto), et de créer des caisses d'épargnes dans les villes pendant l'espace de trois ans. Les billets devaient être acceptés par les bureaux de TEtat comme métal sonnant.
Le 16 avril 1850, il Tut établi que le capital de la Banque serait de 8 milliards reis. Le privilège exclusif tie rétni&sion des billets fut réJuit an district de Lisbonne, et h\ création d'^iytres éiablissenienls de ce genre fut permise, à la seule charge d'être confirmés par le pouvoir législatif.
Le 6 mai 18^7 le privilège de rémission des billets dins le distriet de Lisbonne fut èuuservé, niais celui de la fendaliou des aisses d'épargue fui limité aux villes de Listomue et de Porto. La Banque vient de céiler gratuitement ce monopole, qui était loin de lui rapporter des avantages.
Voici les banques dont la fondation a été autorisée depuis la loi du 16 avril 1850:
Merciifllilp
UnJoD —
AUiance — UtUîté publique —
Ifinho -
Ullramarino —
PorLugais« —
loi du âG Juîu 1850 PorUi.
- 10 décembre t8(î( Porto.
— 13 juillet t8«3 Porlo.
^t avril 18ff4 Porto, IS juin 186 i Braga.
i9 mai mu Lisbonne.
siO juin itqjti (n'a pas encore été réaliser j»
Les cinq preudères banques émettent des billets; elles sont toutes obligées à avoir en caisse 1/3 au m«ùns de la Viileur des billets émis et des dépôts à vue (1). Ce sont des banques d'escou»ple et de dépôts pour losqiirls on accorde de 2 0/0 en temps ordinaire, et celui de 3, 4, et ujéiue o U/0 en occasion de besoin, La taxe de Tescompie estlibre.
Le taux établi p-w le règlement adminis(r;iljf de la Binque de Portugal était de 5 0/0; mats à cause des événements qui ébranlèrent l'Europe, le gouvernement hii perudt, en septembre 1864, d'élever ce taux au ctiiffre que la direction jugerait convenable. 11 n'y a aucun rapport légal entre les billets en eirctdation et la reserve en numéraire; le règlement s*est borné à conseiller que l'émission ail lieu de telle sorte, qu'elle ne puisse jamais occasionner rinteiruption des payements.
(1) presque tous les règlements approuvas p^rta gouvcruemi'nt purtt'iit que te missiun Jie diàL pas excéder les 3fi du Tonds rédUi^é; celle émission a élé a^curdée à la Banque Utinmarino jusquau double, et à laB,^nque Uiiliié, jusqu'à tj. moi- Lié. La stahslique prouva! que rémission n toujours élé fort au d«fà de cetLe limile Jéfald.
La Banque d'Outre-iiier(uUramarino) a reçu le privilège exclusif de la fondation et de l'administration d'établissements de crédit dans les colonies, à la seule exception deMacao, ainsi que la subvention de 30contos de reispoiirla fondation de succursales et d'agences dans l'Afrique portugaise. Cette banque peut faire dans le continent et aux îles toutes les opérations auxquelles ne s'opposent point les privilèges accordés à d'autres établissements. Quoiqu'elle puissepar conséquent, émettre ses billets hors de Lisbonne, elle n'a pas encore commencé cette opération dans le contii.ent.
Les statuts d'une banque d'escompte et de dépôt, intitulé Lusifino et dont le siège est à Lisbonne, ont été approuvés par décret du 24 août 1864. Elle n'émet pas de billets.
Le 15 décembre 1863, le gouvernement a permis la création de succursales du Brazilian and Portuguese Bank à Lisbonne et h Porto, et il a ensuite approuvé le règlement. Une de ces succursales a fonc- Monné pendant quelque temps à Porto; mais elle a cessé ses opérations depuis le mois de septembre 1866. Deux agences du London and Brazilian Bank ont égaletnent été autorisées à Lisbonne et à Porto.
Les tab'eaux suivants donnent une idée du progrès du crédit commercial dans ce pays.
Mouvement des opérations principales de toutes les Banques portugaises et des agences des Banques étrangères en Portugal, depuis 1855 jusqu'à 1865.
ANNÉES
NUMÉRAIRE en
O) PL
£ s u » fc ^"
o PQ
On peut déduire de ce qui vient d'être exposé :
1° Qu'il y a en Portugal deux régimes pour les banques, dont l'un à Lisbonne, et l'autre dans les autres distriels. Dans celte capitale, il est défendu de créer des banques d'émission, car la loi organique de la Banque de Portugal s'y oppose ; tandis que les établissemenls de cette nature peuvent se fonder dans les autres districts, si le parlement y donne son autorisation, qu'il n'a jamais refusée jusqu'à ce jour (l) ;
2° Que l'escompte des traites s'est élevé à mesure que les banques ont été fondées, puisque pendant les onze années (1855 à 1866),il s'est élevé de 3,053.800,000 reis à 15,864,000,000 reis.
3» Que la moyenne du dividende, pendant la même période, a été de:
pour la Banque de Portugal
Commerciale.
Mercantilo.
Union.
Alliance.
Utilité.
4» Que rémission des billets a été faite en petite quantité relativement au capital réalisé ;
S*' Que la multiplicité des banques n'a pas fait diminuer le gain des capitaux ;
6° Que les privilèges de la Banque de Portugal n'ont pu lui assurer des intérêts supérieurs, ou égaux, à ceux des autres établissements qui émettent des billets dans la capitale .
Crédit foncier.— Les banques portugaisesavaientla faculté de prêter de l'argent sur des biens immeubles, mais la plupart d'entre elles s'adonnaient de préférence à toute autre espèce d'opérations surtout à cause du manque d'une bonne loi hypothécaire. Le registre établi par les décrets du 26 octobre 1836 etdu3janvier 1837étailinsuffisant.~La loi du 1«' juillet 1863estvenue combiercelte lacune en obligeant àl'en-
(1) Depuis le lef juillet 1865 la Compagnie Utilité publique émet des billets avec aulorisation du gouvernement, parce qu'elle se destine aussi au crédit agricole ; et dans ce cas, la loi du 13 juUlet 1863 autorise le gouvernement à accorder cette facultc''.
registrement toutes les propriétés et leurs hypothèques, leurs transet tous les actes y relatifs. Cette loi considère comme privilégiés, et par conséquent non sujefs à l'enregistrement, les crédits pour impôts de trois ans, et ceux des frais judiciaires dans l'inlért^t commun des créanciers. Les hypothèques légales et les volontaires peuvent être générales ou spéciales.
La loi du ié juillet 1863 est ensuite venue réglementer les compagnies de crédit foncier ou agricole. En vertu des autorisations qui lui sont conférés par cette loi, le gouvernement a accordé par décret du 25 octobre 1864 à la Compagnie du Crédit foncier le monopole de l'émission de billets hypothécaires dans tout le royaume pendant î2o ans.
Le capital de cette compagnie est de 9,000 contos de reis représenté en actions de 90,000 reis chacune; la première émission a été de -10,000 actions , et la première mise des actionnaires de 9,000 reis par action.
Quoique les bureaux d'enregistrement des hypothèques ne fussent pas encore complètement organisés, la compagnie du Crédit foncier a commencé ses opérations à partir du !«' juillet 1865. Les bureaux des conservateurs ont commencé à fonctionner régulièrement depuis le !«' avril 186'7.
Tout semble promettre de bons résultats à la compagnie du Crédit foncier, qui a déjà établi une succursale à Porto, et qui s'occupe d'en établir dans les autres villes importantes. D'après les tableaux officiels, le montant des dettes sur hypothèques de biens ruraux ou urbains, enregistrées depuis 1852 jusqu'à 1861, était de 32,731,414,130 reis (181,841,316 francs) pour le continent, et de 2 740,959,349 reis (15,227,551 francs) aux îles adjacentes : total, 35,472,403,479 reis (197,068,908 francs). Les sommes prêtées par des particuliers figurent dans ce chiffre pour 156,348,153 francs, et celles qui ont été ainsi placées par des corporations de piété ou de bienfaisance, pour 40,720,755 francs. En outre, la loi du 19 mai 1863, qui a aboli les majorats, est venue donner un nouvel essor aux transactions tendantes à l'amélioration des immeubles. Enfin, la construction des chemins de fer et du réseau de routes ordinaires, tout en facilitant la vente des produits agricoles, a puissamment contribué à affermir le Crédit foncier et à garantir les transactions sur la propriété,
— uo -
Suivant la loi qui régit |a compagnie du Crédit foncier, les emprunts ont lieu au moyen de traites hypothécaires, omises au pair, et que les emprunteurs peuvent négocier librement; de cette façon, le prix de vente de ces traites établit délinilivement le taux de Tintérét de Teniprunt. Cependant il peut être fait quelques avances ei) numéraire pour un court délai, au taux courant.
Les opérations réalisées par cette Compagnie depuis le commencement de son existence, font entrevoir quelle sera son importance. En i 863 (pendant un semestre), elle a reçu 41 propositions d'hypothèques sur une valeur de 237,175,000 reis ; et en 1866, eile en a reçu 402 sur une valeur de 1,720,689,230 reis. Une de ces hypothèques portait sur des biens municipaux et les autres sur des biens particu* tiers. Le tableau suivant fait voir le nombre de ces propositions par districts et celui des emprunts réalisés :
eoo mis
Le nombre de propositions a été par trimestre :
MOMBBB DBS 9B0F0SITI0NS.
2e semestre de 1865
On voit, parce qui précède, que le nombre et la valeur des propositions se sont progressivement accrus, qu'elles sont parties de tous les dislricts, et qu'on a taché d'y correspondre,
La valeur des obligations foncières, pominatives ou au porteur, mises en circulation, était, au 31 décembre 1866, de 860,844,000 reis.
Outre les corporations de bienfaisance qui, ainsi que nous Tavons déjà vu, prêtent leurs capitaux sur hypothèque, et auxquelles recourent en grande partie les agriculteurs, il existe en Porlnj^al depuis le xvi« siècle des greniers communs qui fonctionnent comme banques agricoles, et dont les fonds consistent en céréales. Quelques-uns d§ ces greniers sojjt l'objet 4'eotrepr}§p^ p^ijeulières, d'autres sent des institutions municipales ou paroissiales. L'intérêt, également en nature,
varie de 5 à 9, 16 0/0 et peut se capitaliser. Pendant les années d'abondance les denrées sont dislribuées gr.itultem«înt, à charge d'être restituées lors de la récolte. Quelques greniers ont un but de bienfaisance : ils fournissent les semences aux agricuUeurs pauvres. Quelques-uns de ces établissements ont tiré leur origine de la culture des biens communs, faite sur la réclamation des habitanls. Les Chambres municipales y recouraient souvent pour y puiser les moyens de réaliser les travaux publics à leur charge.
L'administration de ces greniers a été dernièrement confiée aux Chambres municipales ou aux Comités de paroisses; leur revenu fait partie de la recette municipale. D'après quelques investigations faites en 1855, il paraîtrait que les greniers communs étaient alors au nombre de 53, et possédaient 38,550 alqueires de céréales (l'alqneire 13,8 litres), 35,180,499 reis en argent, et 7,318,210 reis en immeubles.
En 1839, le grenier commun de la ville de Serpa s'est converti en banque rurale, dont l'actif était, en 1864, de 24,805,393 reis. Presque toutes les actions de cet établissement appartiennent à la Chambre municipale.
Caisses d'épargne. — Il existe 6 caisses d'épargne, dont deux ont étié fondées par la banque de Portugal. Le minimum du dépôt qui peut y être versé est de 100 reis, et le maximum de 600,000 reis, et l'intérêt est ordinairement de 3 0/0. Le miniumm qui peut être versé dans la caisse du Mont général de Pieté de Lisbonne, fondée en 1844, est de 100 reis le maximum de 500,000 reis et Tinterét de 3 0/0. Voici quel a été le mouvement de celte caisse depuis 1844 jusqu'au 30 décembre 1866 :
reis.
Dépôts efrectués
CapiUl versé 816,105,230
Intérêts capitalisés.. 11,899,010
reis.
Restitutions
Capital restitué 739,447,620
Intérêts payés 9,070,485
La comparaison des bilans de 1845 et de 1866, indique clairement le progrès de cet établissement :
Dépôts effectués....
reis.
reis.
Capital versé
Intérêts capitalisés.
reis.
«•eis.
Restitutions
Capil^a resUlué... 2,589,400 110,273^050 Intérêts payés ... 18, lio 1,021,190
Les dépôts sont appliques aux prêts sur gages
La caisse d'épargne de la ville d'Aveira a diminué successivement le maximum des dépôts depuis 30,000 neis jusqu'à 4,800 reis. Elle escompte des traites et prête sur gages. Voici quel a été son mouvement pendant les quatre dernières années :
ANNEES
DATE
de
leur autorisation
Cuinpaguie administrée par la Banque-Union Uécret du 5 août 1835.
Id. id. id. \e Monte Piofgéral ...,,. . Id. 9 mars 1864 i^l;.
I>a Prévoyante id. id. la Banque* Alliance Id. 27 juillet 1864.
Compagnie id. id. la Banque de Portugal... Id. 28 février 1866 ( .
La première de ces Compagnies comptait, au 31 décembre 1866 H ,534 souscripteurs au capital de 3,939,630,000 reis; la deuxième, au 18 janvier de la même année, 1,190 souscripteurs au capital 637,1 18,498 reis, et la troisième, au 31 décembre 1866, 3,516 associés représentant le capital de 2,193,854,000 reis.
Compagnies d'assurances maritimes^ fluviales et terrestres.-- Voici celles qui existent :
(i) Refermée le 4 juillet 1865.
(2) La souscriplion vient d'ôlrc ouverte.
COMPAGNIES
d'actions émises.
TALIUR
nominale
de
chaque action.
TALEim
cotée
de
chaque action.
Booança •
reis.
reis.
Fidélidade ...
Se&nirâncd
Garanlia
Douro
MoDCorvo . .0
YIIl.
Finances.
La recette de l'État se compose d'impôts directs, d'impôts indirects et de revenus divers. Nous allons nous en occuper sommairement.
Contribution foncière. — Le décret du 31 décembre 1852 a converti plusieurs impôts en un seul, nommé contribution foncière, dont le montant est annuellement fixé par le Corps législatif et réparti entre les districts. Les Comités généraux répartissent à leur tour les contingents assignés à chaque district entre les communes, proportionnellement au revenu imposable des propriétés.
Sont exemptés du payement de la contribution foncière les temples, les cimetières, les propriétés de l'Etat, les édifices où siègent les Chambres municipales et qui en sont la propriété, les hôpitaux et les terres en friche du domaine commun. L'exemption est accordée pendant l'espace de dix ans aux marais desséchés, aux terrains conquis sur les marées, et aux terres mises en culture si elles ont été en jachère plus de trente ans.
Le rôle général des propriétés est fait dans chaque commune par le Comité des répartiteurs, composé de l'administrateur, de deux propriétaires nommés par la Chambre municipale , du délégué du procureur royal et du contrôleur. Le Comité est aidé par des experts nommés en nombre égal par lui-même et par la Chambre municipale.
On peut recourir au Conseil d'Etat, contre les décisions de ce Comité, mais sans effet suspensif. ^
Cette contribution est grevée de 2 0/0 à titre d'annulation pour cause de sinistre, ou autre.
Contribution industrielle. — Cette contribution, qui date du 30 juillet 1860 (voir la loi du 22 août 1861) est venue remplacer quelques impôts qui étaient perçus avant cette époque. Tous ceux qui exercent une industrie, une profession, un art ou un métier quelconque y sont soumis. Cette contribution se compose de taxes fixes imposées sur quelques industries dans la proportion de leurs bénéfices probable»
et de taxes variables de répartilion, auxquelles sont assujetties d'autres industries , selon la classification des localités où elles sont exercées, et les bénéfices recueillis par chaque induslriel.
Les localités du royaume et des lies adjacentes sont à cet effet partagées en six classes, savoir;
fre classe, local liés ayant 100,000 habitants et au-dessus.
«« - — de 50,000 à 100,000
3* - ~ de 4,000 à 50,000
de 2,000 à
.S« — — de !S0O à 2,000
6« — — de 500 OU moins.
Toutes les localités qui n'ont pas la catégorie de cités (cidades) ou de villes sont comprises dans la sixième classe, quel que soit le nombre de leurs habitants. Le gouvernement a la faculté de transférer temporairement d'une classe à l'autre les localités qui auraient été classées avec injustice. Les Chambres municipales peuvent adresser au gouvernement leurs représentations au sujet des réclamations de n'importe quelle classe industrielle.
La base de cette contribution est le rôle des industriels dressé par le contrôleur. Ce rôle peut être examiné par les contribuables, qui ont le droit de présenter leurs réclamations au contrôleur et de porter appel des décisions de celui-ci devant le Comité des répartiteurs, composé de deux industriels et des mêmes autorités qui font partie du Comité répartiteur de la contribution foncière. Ce Comité impose les taxes fixes, tes taxes variables; suivant les bénéfices présumés de chaque industriel, sont imposées par les industriels eux-mêmes. A cet effet, chaque classe d'industriels forme un groupe qui distribue les taxes dans la proportion de Timportance de l'industrie de chacun de ses membres. Aucun industriel ne peut payer plus du quintuple, ni moins de la cinquième partie de la taxe désignée sur le rôle. Les réclamations contre les décisions des groupes sont adressées au gouvernement, qui fait organiser le groupe, dans le cas où les industriels qui devaient le former se refusent à l'installer. Dans les cas exceptionnels, on peut recourir au Conseil d'Etat.
Ne sont point soumis à la contribution industrielle : les membres du Corps diplomatique étranger en service ; les agents consulaires des nations étrangères en ce qui concerne les revenus de leur emploi ; les
fonctionnaires publics ou les employés, des établissements subventionnés par l'Etat ; les ministres du culte en ce qui concerne les revenus de leurs bénéfices ecclésiastiques, les intérêts des titres de la dette publique {i7iscripçoes)^ les caisses d'épargne et les Monte Pion dûment autorisés. Les établissements industriels ne payent qu'un tiers de la taxe pendant les deux premières années de leur existence, deux tiers pendant les deux années suivantes ; et ce n'est qu'à partir de la cinquièm.e année qu'ils sont soumis à la totalité de la taxe. Non-seulement les taxes des industries qui peuvent former des groupes varient suivant Tordre des localités, mais encore elles se divisent en huit classes suivant l'importance même de ces industries. Il serait trop long d'énumérer toutes les branches d'industrie qu'elles comprennent, nous nous bornerons donc à présenter le tableau de la variation des taxes selon les classes qu'elles affectent.
TABLEAU de toutes les professions, industries, arts ou métiers qui peuvent former des groupes.
CLASSES
ire 2e.
fie. 7*.
TAXES SUIVANT L'IMPORTANGE DBS lOGALITés.
Contribution personnelle. ^- L'impôt personnel, qui est venu remplacer plusieurs autres contributions, a été créé par la loi du 30 juillet 1860. Il se compose de taxes fixes, calculées d'après rimportance des localités, et d'une taxe complémentaire prélevée sur les loyers des maisons excédant 20,000 teis dans les localités du l*"^ ordre, 15,000 reis dans cellesdu 2« ; 10,000 reis dans celles du 3« et du 4% et 5,000 reis dans celles du o*" et du 6^ Les palais épiscopaux, les presbytères, les édifices des Chambres municipales, des Comités de paroisse et des insti-
lotions de piété et de bienfaisance, sont exceptés de la redevance de cette taxe complémentaire.
Les taxes fixes sont prélevées sur le nombre de domestiques du sexe masculin, de chevaux, juments ou mulets, et de voilures que possède chaque contribuable, excepté dans le cas où ces domestiques, ces animaux, ces voitures sont affectés à desservir une industrie quelconque, les travaux agricoles, et les établissements de piété ou de bienfaisance. Sont également exceptés les juments et les chevaux spécialement destinés à la reproduction, et les poulains jusqu'à l'âge de quatre ans.
Les membres du corps diplomatique étranger et les agents consulaires n'ayant d'autres revenus que ceux de leur emploi sont exempts de rimpôl personnel.
Cet impôt est fixé tous les ans par le Corps législatif, qui assigne à chaque district son contingent. Les Comités généraux de^ districts assignent à chaque commune le contingent dont elle est redevable. Le Comité des répartiteurs de chaque commune distribue ce contingent entre les contribuables, d'après le rôle dressé par le contrôleur. La différence entre le total des taxes fixes de chaque arrondissement et le montant de la contribution qui lui a été assignée est répartie entre les contribuables, dans la proportion des loyers des maisons qu*ils habitent.
L'impôt personnel est grevé de 2 0/0 pour annulations.
Contribution d'enregistrement, — Cette contribution, créée par la loi du 20 juin 1860, a remplacé une foule d'autres impôts. Elle tombe : 1« sur les actes de transmission perpétuelle ou temporaire d'immeubles de toute espèce à titre gratuit ou onéreux (emphytéoses et contrats analogues); 2" sur les actes de transmission de biens-meubles (y compris les titres de dette publique et tout autre titre de crédit de plus de 1 00,000 reis) par succession testamentaire ou légitime, par donation inter vivos ou cama mortis.
Sont exempts de cette contribution : 1° les actes de transmission à titre gratuit entre ascendants, descendants, époux ou fiancés, si le mariage a lieu, et aussi en faveur des établissements de piété ou de bienfaisance; 2<» les subrogations faites au nom de la loi en titres de dette fondée; 3"* les baux de terrains qui n'ont jamais été cultivés;
4<» les expropriations pour cause d'utilité publique, et la transmission de la propriété littéraire ou artistique (1).
Lorsque la transmission a lieu à titre gratuit, Timpôt est de 3 0/0 entre collatéraux du 2« degré; 6 0/0 » » du3«etdu4«degré;
1 0/0 entre toute autre personne.
Il est de 6 0/0 lorsque la transmission dimmeubles a lieu à titre onéreux et de 3 0;0 dans les cas de permutation.
Cet impôt est liquidé par le contrôleur avec appel suspensif devant le Comité des répartiteurs. L'appel en dernier ressort se porte au Conseil d'Etat, mais sans effet suspensif.
Tous les contrats ou actes qui n'auraient point acquitté la conlribution d'enregistrement sont frappés de nullité.
Impôt sur les grâces (direitôs de merce). L'ancien impôt dénommé droits vieux et nouveaux fut modifié par décret du 31 décembre 1836, et prit alors le nom d'impôt sur les grâces : c'est une contribution prélevée sur la concession de titres, de décorations, de pensions, de lettres de naturalisation , sur les donations, sur l'établissement de toute espèce de Sociétés ou de Compagnies et sur la nomination aux emphiis publics. Cet impôt a subi quelques réformes en 1860. Les taxes sont trop nombreuses et trop variées pour que nous essayions de les énumérer.
Impôts sur les iîitérêts (imposto de juros). — Cet impôt, qui date du 26 septembre 1762, est prélevé sur toutes les sommes placées à intérêt. Il est de 10 0/0 pour les prêts entre particuliers, et de 20 0/0 pour ceux que font les corporations de main morte (à l'exception des hôpitaux, des asiles, des miséricordes, etc.). Il est imposé par les Comités des répartiteurs, d'après les documents de prêt qui leur sont présentés, Malgré les dispositions pénales qui règlent cette contribution, une grande partie des ^rêls éciiappent à la vigilance des autorités fiscales, à cause des difficultés de fiscalisation.
Impôt de transit. — Cet impôt additionnel, à d'autres contribubutions, est spécialement destiné à venir en aide aux dépenses exigées
(1) Les décisions ministérienes des 13 avril et 27 septembre 1562, considèrent les navires comme biens meubles, et déclarent que leur vente n'est pas redevable de cet impôt.
par l'amélioration des voies de communication. II a remplacé plusieurs impôts additionnels, et consiste en 20 °/o sur les contributions, foncière, industrielle, d'enregistrement et personnelle :
30 0/0 sur l'impôt sur les intérêls ;
10 0/0 sur plusieurs autres impôts;
5 0/0 sur l'impôt sur les pêcheries.
Impôt de transit sur les chemins de fer. — Il est de 5 0/0 sur le prix du transport des passagers et des marchandises.
Impôt du timbre, — Le décret du 10 décembre 1061 a réformé cet Impôt, qui se compose de taxes prélevées sur une foule de documents et de papiers de commerce et autrçs. L'apposition du timbre royal a lieu sur les livres de commerce, les registres des notaires, les diplômes nobiliaires et de décorations, et sur plusieurs autres documenls. L'apposition d'estampilles n'a lieu que sur les reçus ou quittances des particuliers et sur les traites commerciales, lorsque les parties préfèrent ce mode de timbrage à l'emploi du papier timbré, dont l'usage est obligatoire pour une grande quantité de documenls. Les dispositions qui régissent la perception de cet impôt sont très-variées et le nombre de taxes très-grand.
Impôt nommé Real d'agua. — C'est une contribution prélevée sur la consommation de la viande et du vin, En 1643, il était à Lisbonne de 5 reis par livre de viande et de 7 reis par canada de vin, et fut créé pour faire face aux frais de canalisation de l'eau dans la capitale. Les grandes dépenses occasionnées par la guerre qui eut lieu à cette époque obligèrent le gouvernement à étendre/ cette contribution à toutes les villes du royaume, en la réduisant, toutefois, h 1 réal pour chacune des unités sus-mentionnées. Il fut décrété en 1844, que l'impôt de consommation sur la viande serait de 3 reis par livre. Le revenu de cette, contribution a été souvent affermé dans plusieurs districts
Impôt sur lespêeheriesy sur les tabacs ^ sur l'exploitation des mines^ droit de douanes^ etc. [Voir Pêcheries^ Législation commerciale et industrielle.)
Revenus divers, — On comprend sous ce titre le produit de la vente des biens nationaux, les recettes des postes, de la télégraphie électrique, de l'Imprimerie nationale, d'emmagasinage dans les douanes, de la
manuracture des poudres, du journal ofQciet du gouvernement, des foréls de TEtar, etc.
La recette et la dépense de FElat ont considérablement augmenté. Voici, en chiffres ronds, les prévisions de quelques budgets généraux :
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Voici quel a été Teffeclif des recettes pendant les exercices suivants .
reis.
1860-186t 13,lt9,9K9,000
Nous détaillons dans le tableau ci-après les principales recettes des cinq derniers exercices révolus (unité ii,000,000 reis).
EXERCICES
IMPOTS
Contribution foncière
— industrielle
— personnelle
— d'enregistrement
— sur les intérêts.
— sur les grâces..
— de transit
— sur les mines . .
Timbre
Douanes
Impôt sur les tabacs
Impôt de transit sur les che-
mins de fer
Impôt real (fagua
(1) En 1864-1865, la recette de Timpôt sur les tabacs a été de 3,830,204,884 reis. L'exclusif, pendant le dernier semestre de l'année 1864, a été atfermé pour la somme de 1,410,500,000 reis, qui comprend le prix de la fabrique avec toutes ses machines et accessoires. L'impôt sur la vente et sur la fabrication a produit en 1865-1866 la recette de 1,948,538,653 reis, et le budget général, prenant pour base la recette des cinq premiers mois de Fexercicc 1866-1867, l'évalue à 2,071,195,220 reis. La fiscalisation entraîne ime dépense de 96,000,000 reis. L'exercice 18fl4-1865 offre donc un caractère tout exceptionnel , car le chiffre de 3,830 coustos de reis représente en grande partie les droits de douane des grands approvisionnements que firent les nombreux établissements qui se montèrent au commencement de l'année 1865 pour la vente des tabacs.
Dette publique. — La dette publique date en Portugal du règne de Dom Emmanuel, c'est-à-dire de la fin du xve siècle et du commencement du xvi«. S'élant accrue par dos emprunts successifs, malgré quelques amortissements partiels, les intérêts et autres fr*s que son service en occasionne sont calculés à 6,672,274,343 reis (budget pour Texercice 1867-1868), dont 3,870,1 33,H9 reis pour la dette intérieure, et 2,002,141,124 pour la dette extérieure. Ces sommes sont ainsi réparties :
DETTE EXTÉRIEURE
Agence portugaise h. Londres reis.
Interdis 2,S96,45M25
Amortissements 1 09,090.909
Charges et frais divers.. 80,050,000
Il n'y a pas eu d'amortissement depuis 1853, ce qui réduit annuellement la dépense de 177,835,108 reis. Les titres de la dette publique (iwscrip(;oès) produisent l'intérêt; la rente de 3 0/0 par an. Le payement a lieu tous les semestres.
Nous détaillons ci-après les dépenses des Ministères de l'intérieur et des cultes.
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
reis.
Secrétairerie d'État 42,276,988
Conseil d'État 30,486,848
Gouverneurs civils 112,310,2^
Instruction publique 730,172,170
Établissements scientifiques et littéraires * . 151,179,840
Salubrité publique 38,375,800
Subventions aux municipes 210,600,000
SubvenUons aux établissements de bienfaisance... 150,951,310
Gardes municipales 244,073,695
Frais divers .' 76,025,700
Total 1,801,452,576
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES
Secrétairerie d'Etat 36,721,940
Diocèses du royaume 212,704,546
Suprême tribunal de justice 33,278,062
Tribunaux de 2* instance 101,606,657
Juges de 1<^« instance 78,605,351
Ministère public 62,853,000
Prisons et entretien des prisonniers 78,560,000
Frais divers 32,550,000
Total 626,875,130
Le service de la salubrité publique est confié à un Conseil sanitaire, qui a des délégués et des stations dans plusieurs localités.
Lisbonne et Porto ont des gardes municipales affectées au service de la police. Celle de Lisbonne se compose d'un état-major, de 900 soldats d'infantorie, et de 138 de cavalerie; celle de Porto, de 480 soldats d'infanterie, et de 38 de cavalerie. Il y a, en outre, dans cette ville, un corps de police, récemment organisé, qui compte 80 agents.
Les dépenses du Ministère des travaux publics sont distribués de la manière suivante ;
reis.
Administration centrale 49,678,908
Intendance des travaux publics du district de Lisbonne. 15,725,720
Routes 150,000,000
Chemins de Ter (fiscalisation). % o 32,793,600
Télégraphie 175,724,900
Travaux divers 260,684,472
Direction des travaux géographiques, statistiques et des
poids et mesures 95,801,800
Établissements d'instruction 123,400,832
Foréls nationales 65,701,680
Direction générale des postes 373,622,328
Frais divers 100,335,411
Total 1,443,472,651
La secrétairerie d'Etat du Ministère des travaux publics comprend la direction générale des travaux publics et des raines, celle du commerce et de rindustrie, le bureau central, celui de la comptabilité et le conseil des travaux publics et des mines •
Le décret du 28 décembre 1864 a réuni à la direction générale des
travaux géographiques le bureau de la statistique et celui des poids et mesures. Le directeur doit être inspecteur du génie civil, ou officier général ou supérieur d'une arme scientifique. Les travaux géologiques sont du ressort de cette direction générale.
Le Conseil général de statistique (décrets du 28 décembre 1864 et du 24 avril 1866) a pour attributions spéciales la discussion et l'adoption des règles générales applicables aux méthodes de collection des données statistiques , pour Tétude de§ améliorations dont elles sont susceptibles. Il est présidé par le Ministre des travaux publics ; et il a deux vice-présidents, dont l'un est le Directeur général des travaux statistiques et l'autre est choisi librement.
Nous présentons ici, comme un fait qui a rapport aux finances de l'Etat, la note du prix auquel les biens des couvents de religieuses et d'autres corporations de main morte ont été vendus, en vertu de la loi du 4 avril 1861.
reis.
Produit de U fente Jusqu'au 30 juin 1865 1,689,995,036
Mise à prix des biens vendus 1,138,348,577
Différence 491,646,459
En ajoutant au produit de cette vente celui de la rémission des baux ei autres charges emphytéotiques, on a un total de 1,017,037,731 reis, qui. a été employé dans l'achat en inscriptions de la dette publique représentant la valeur nominale de 3,777,200,000 reis. En calculant le revenu des biens à 5 0/0 et celui des inscriptions à 3 0/0, on vojt que les corporations dont les biens ont été vendus ont aujourd'hui une recette de 113,316,000 reis, ou lieu de 66,267,563 reis.
Armées de terre et de mer.
Voici les prévisions du budget pour l'exercice 1867-68, à l'égard des dépenses du Ministère de la guerre et de celui de la marine et des colonies.
DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA GUERRE
Reis.
Secrétairerie d'État f 115.006.916
État-major et commandemeots militaires 196.640.900
Corps des différentes armes 9.184.178.836
Places etforts 30.684.043
Officiers en commission 14.794.000
Établissements divers et justice militaire 344.465.407
Officiers en disponibilité ou en inactivité temporaire. 94.1Q8.000
Officiers sans avancement et retraités 449.856.360
Vétérans et invalides 144.418.995
Frais divers 973.l99.390
Total 3.707.341.147
DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Secrétairerie d'État et annexes 83.136.535
Armement naval 641.405.538
Arsenal et autres établissements 496.848.85i
Tribunaux et autres bureaux 79.386.970
Frais divers 79.437.941
Vétérans et retraités 58.495.767
Subventions aux Compagnies de navigation 919.790.000
Total 1.567.360.909
La force de Tarmée de terre pour Tannée 1867-1868 a été fixée à 24,000 hommes. Mais le gouvernement est autorisé à licencier tous les soldats qui dépassent le nombre de 18,000, si les besoins du service le permettent. Voici, d'après le dernier plan de son organisation (1864), quel doit être l'effectif complet de Tarmée portugaise :
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Le grade de maréchal-général peut-être cooféré en Ciis de circonslances impérieuses. Celui de maréchal d'armée ne peut l'être qu'au général de division qui se sera distingué par un brillant fait d'armes.
Le service sanitaire de Tarmée est confié aux chirurgiens militaires, aux pharmaciens et à une compagnie d'infirmiers, ainsi qu'il est désigné dans les tableaux suivants :
NOMBRE En temps de paix.
Chirurgien en chef l
Chirurgiens de division 3
» de brigade i)
y> majors 50
» adjudants 45
Pharmaciens 5
NOMBRE En temps de guerre.
COMPAGNIE D'INFIRMIERS
Total
Capitaine.
Lieutenant.
Sous-lieutenant.
Sergents-majors.
Sergents.
Fourriers.
Caporaux.
Soldats.
L'effectif de cette compagnie peut être augmenté en temps de campagne ou d'épidémie.
Voici quel est l'effectif de la force navale pendant l'année 1866- 1867 :
État-tnajor. — 3 capitaines de vaisseau , 5 capitaines de frégate, 14 lieutenants de vaisseau, 34 lieutenants de i" classe, 6 lieutenants de 2-^ classe, 7 aumôniers, 30 gardes-marines, 3 chirurgiens de division, 8 chirurgiens de l-^* classe, 11 de 2« classe, et 36 officiers comptables.
Petit état-major. — 76 officiers uiariuiers, 23 charpentiers, 14 calfats, 4 forgerons, 1 tonnelier, 34 garde-magasins de vivres, 20 gardemagasins d'artillerie, 16 sergents comptables, 22 commis aux écritures de bord, 16 barbiers, S2 cuisiniers, 20 infirmiers, 34 distributeurs, 16 boulangers et 295 domestiques.
Corps des marins militaires.— \i musiciens, 2 instructeurs-maîtres d'armes, 53 sergents, 34 clairons, 96 marins pointés, 320 marins de 1« classe et 400 de 2« classe, 516 matelots de l*^» classe et 743 de 2« classe.
Personnel affecté au service des machines. -— 6 machinistes de V^ classe, 8 de 2° et 14 de 3«'; 14 aides-machinistes de 1*^* classe, 16 de 2« et 10 de 3»; 120 chauffeurs. Total de
Teftectif de l'armée de mer : 3,293 hommes.
Le cadre des officiers de marine se compose : d'un major générai, l vice-amiral, 5 contVe-aaiiraux, 10 capitaines de vaisseau, 20 capitaines de frégate, 30 lieutenants de vaisseau, 50 lieutenants de i^° classe et 100 lieutenants de 2« classe. Le nombre d'aspirants est de 20.
Le tableau suivant indique le nombre de navires composant la flotte, leurs équipages, leur tonnage et le nombre de canons qu'ils portent, ainsi que celui des bâtiments qui ne font plus partie de la force navale pendant l'année 1867-1868 :
NOMS DES NAVIRES
Vaisseau de ligne.
Frégate
Corvettes..
Gabare.,
Vapeurs.
Bricks .
Canonnières .
Yacht .
Goë]etl*«.
Guler
Calique..*...
CâAonalèro..
fotco deGama.,., Dom Ferdinand, . .
Barthélemi Dias . .
Stéphanie
Sa de Bandeira
Infant D. Jean
Duc de Tereeira. .
Duc de Palmella. .
Sagre»
D. Je4mi'^
Goa
Damao
Martin de Mello, . .
Mindello
Infant D. Louis...
Zareo
D, Marie- Anne
Baron de LoMarim..
Argus
LnHX
Pedro Nunes
MiHho
Guûdinnn
iVo 1
ATo t
Peniut Firme
Ai$arte
Napier
Saint' Thomas
Lé$er
S^rra é$ Pitar
Caaio^^
Prince ». Charles.,
«Il I 1
ISO
IIS
A voile, id.
à voile, id.
id.
id.
à voile.
à voile.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
SI
Il y a en outre, pour Farmée de terre, un arsenal et une manufacture de poudres, et des hôpitaux militaires; et, pour l'armée de mer, un arsenal, une corderie et un hôpital.
RecrulemenL — Lia force année est fixée annuellement par les Chambres sur proposition du gouvernement. Les contiugents de chaque dî$triol $ont proportîoauels au nombre de jeunes gens portés sur le
recensement. Fixés par le Corps législatif, ils sont répartis entre les arrondissements par les comités généraux des districts. La durée du service est de huit ans, dont trois dans la réserve.
Tous les jeunes gens âgés de vingt à vingt et un ans sont sujets au recrutement, et subsidiairement, ceux qui sont âgés de vingt et un à vingt-deux ans. Sont exclus du service militaire les étrangers, les prêtres, ceux qui sont d'une taille inférieure à 1°»,56, ou qui ont quelque difformité ou quelque lésion, et les condamnés à quelque peine entraînant la perte des droits po'iliques.
Sont exempts du service militaire : ceux qui se font remplacer; ceux qui ont à leur charge leurs ascendimts ou leurs frères ne pouvant gagnerleursubsistance;rorphelin servantde soutien à la femme pauvre ou sexagénaire qui la nouriii gratuitement. II y a également quelques autres cas d'exemption, ceux qui sont a peu près prévus par la loi française.
Ceux qui sont âgés de moins de dix-sept ans ou de plus de trente ne peuvent s'engager comme volontaires ; et les militaires libérés ne peuvent se rengager s'ils ont plus de trente-cinq ans : cependant, la loi admet quelques exceptions à cet égard.
Les militaires qui ont tini leur temps peuvent rester au service pendant trois ans encore, et reçoivent alors uu supplément de solde de 10 reis par jour dans l'infanterie, de 15 reis dans la cavalerie, et de 20 reis dans rarlillerie ou dans le génie. Le tirage au sort a lieu avec toute la publicité nécessaire. La substitution peut se vérifier au moyen d'un remplaçant, ou du versement d'une somme équivalente à la moyenne annuelle du prix des substitutions. Le Ministère de la guerre se charge, en ce cas, de faire remplacer les jeunes gens qui se sont libérés par ce moyen. *
Il ne peut être délivré de passeport pour l'étranger à aucun individu âgé de quatorze à vingt et un ans complets, à moins de prêter un cautionnement qui réponde de sa présentation si le sort l'appelle au service.
Contributions municipales. — Nous avons déjà indiqué quelles sont les facultés accordées aux Chambres municipales à l'égard des contributions municipales (voir Administration) ; le tableau suivant fait voir quelle est l'importance de ces impôts sur le continent et aux iles adjacentes.
ANNEES
IMPÔTS
directs.
reiS.
S60,53ly883
IMPÔTS
indirects.
rets.
TOTAL
reis.
Quelques Chambres municipales n'imposent pas de contributions directes; quelques autres ont besoin d'imposer plus de 100 0/0 sur les contributions foncière et industrielle ; et en revanche, il y en a qui recourent exclusivement à la contribution sur la consommation des articles principaux, et même de tant d'articles, qu*on peut les considérer comme de véritables douanes. Enfin, il y en a qui ne prélèvent pas d'impôts faisant face à leurs dépenses au moyen de revenus divers (1).
Tablean des dépenses faites par les Chambres municipales.
EXERCICES
SUBSIDES
pour
l'entretien
des enfants
trouvés.
rois. 1 (.7,756,782
reis.
reis.
re s.
reis.
Il,074,«n8 28,798475 27,075,162
rris.
Il y a à Lisbonne une douane municipale pour la fiscalisation des droits sur la viande, les céréales, les légumes secs, le vin, Teau-de-vie, l'huile, le vinaigre, le genièvre et d'autres articles. Le gouvernement fait procéder à la réception de ces droits, dont il remet une partie à la Chambre municipale pour ses dépenses, faisant verser le reste dans
(1) En 1861-1862, il y avait encors quatre Chambres municipales qui ne prèle- Tuent pas de contributions.
le coffre du Trésor. La subvention que l'État donne au municlpe de Lisbonne est de 167,600,000 reis (1).
Ainsi, les totaux des dépenses ont été :
Exercices. Dépense totale.
Voici quelles ont été les sommes allouées par les Comités généraux des districts pour les services ci-désignés :
KXERCICKS.
SM,8SM
La dépense qu'entraîne l'entretien des enfants trouvés tend à diminuer. Les Comités généraux des districts ont diminué le nombre de tours ; et quelques-uns se sont déjà prononcés contre leur existence en y substituant l'hospice.
Taxes paroissiales. — Les curés de paroisse reçoivent une taxe {congrua) qui varie selon l'importance de la paroisse, prélevée sur ses habitants, et fixée par un comité spécial. Cette taxe ne peut être inférieure à 100,000 reis, ni supérieure à 600,000 reis, pour les paroisses de Lisbonne et de Porto, et à 400,000 reis pour celles des autres provinces du royaume. Dans quelques paroisses, les vicaires reçoivent une taxe qui n'est ni inférieure à un sixième, ni supérieure à un tiers de celle des curés.
Pendant l'exercice 1856-1857 , il y avait dans le continent 931,687 feux, groupés sous la direction spirituelle de 3,800 pasteurs. Quelques curés ne percevaient pas ces taxes et se contentaient du revenu que leur procurait Texercice de leurs fonctions paroissiales. La totalité des taxes des curés atteignait le chiffre de 634,586,123 reis, et celles des vicaires, celui de 16,055,124 reis.
(1) Recettes de la douane municipale de Lisbonne :
contos de reis.
contos de reis.
1861^1866 l,ig5>0B3»136 '
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L'eDseigfDement public fût en 1836 et en 1837 l'objet d'ane b^ge réfonne. Les anciens établissements d'instruction furent améHorés; ^ CD en créa de nouveaux, et Tentente fut générale dans le but de disséminer l'instruction, comme l'exigeaient les nouvelles circonstances sociales. Peu d'années auparavant, la majeure partie du pays avait combattu pour la liberté, symbolisée par le système monarchique représentatif : Timplantation de ce système amena nécessairement la ebute des vieilles institutions. Au lieu de n'être que l'expression de l'arbitre de la royauti», le gouvernement était désormais le prodoit de rintelligence nationale : cette intelligcce avait besoin d'être perfectionnée, et, s'étant bien pénétré de ce besoin, il mit tous ses efforts à le satisfaire.
Les rapports qui précèdent les décrets de 1836 et de 1837 portant règlement sur renseignement public, révèlent la conviction intime des avantages immenses que le pays devait retirer de l'instruction. Depuis cette époque, on a constamment veiilé au développement et à l'amélioration de cette branche du senice public.
Enseignement primaire. — Il comprend deux dejcrés : le premier embrasse la lecture, l'écriture, rarithinétique, les principes généraux de la morale, le catéchisme, la civilité, les exercices grammaticaux, les principes de chorographie et d'histoire de Portugal ; le second degré comprend outre ces matières, la grammaire, le dessin linéaire, la géographie, Thistoire générale, l'histoire sacrée, Tarithmétique et la géométrie appliquée à l'industrie.
Ces deux degrés peuvent embrasser d'autres matières, selon l'importance des localités oij siègent les écoles. Le nombre des écoles est fixé par le gouvernement. Les écoles du sexe féminin sont soumises aux mêmes règles.
La loi du 20 septembre 1844 oblige les pères de famille à euvoyer l^urs enfimts aux écoles primaires, lorsqu'ils habitent dans un rayon
(l'un quart de lieue de l'endroit où elles sont situées. Le temps obligatoire de la fréquentation de ces écoles est depuis sept jusqu'à quinze ans, sous peine d'intimation, de réprimande ou d'amende de 500 à à 1,000 reis, infligée aux pores de famille. L'extrême indigence ou la preuve de posséder cette instruction peut seule exempter de la fréquentation. Trois ans après la publication de cette loi, les jeunes gens qui ne sauraient point lire et écrire devaient être choisis de préférence pour le service de l'armée et de la flotte. Toutes ces dispositions, qui tendaient à populariser l'instruction primaire, n'ont point reçu leur application.
Les professeurs nommés à vie, et du premier degré, perçoivent le traitement annuel de 150,000 reis à Lisbonne, Purto et Funchal, et celui de 100,000 reis dans les autres localités. Ceux dont la nomination est temporaire reçoivent 100,000 ou 90,000 reis, selon les localités. Les professeurs du 2* degré ont 180,000 reis dans les trois villes sus-désignées, et 160,000 reis partout ailleurs.
Les maîtresses d'école perçoivent 100,000 ou 90,000 reis, selon les localités. Les professeurs des deux sexes reçoivent en outre 20,000 reis des coffres des municipalités, ain<?i qu'une gratification de 10,000 reis par an, dans le cas oii ils auraient de 60, 40 ou 30 élèves, suivant l'importance des localités.
La loi précitée a également déterminé la création d'écoles normales des deux sexes, pour l'enseignement spécial de ceux qui se destinent au professorat.
Le 27 juin 1866, il a été déterminé qu'après le désamortissement des biens districtaux, municipaux et paroissiaux, les gérants fussent autorisés à appliquer le produit de ces biens à la fondation d'.écoles. Les comités de paroisse ont reçu la faculté d'affermer leurs biens propres ou de les vendre aux enchères publiques, après autorisation du Conseil de district, pour procéder à l'achat, à la construction et à la réparation d'édifices destinés aux écoles primaires. Le gouvernement a été également autorisé à céder toute espèce d'édifices ou de terrains nationaux pour l'établissement de ces écoles.
Quoique celte branche de renseignement soit encore loin d'être aussi répandue que l'exigent les besoins publics, le progrès réalisé pendant ce siècle est incontestable, surtout pendant les dix dernières années.
La loi du 6 novembre 1772 est la première qui ait oi^donné la créa-
tion d*écoles primaires, au nombre de 440 dans le continent» et de 15 aux îles adjacentes. Le décret du 11 novembre 1773 en créa 46 nouvelles dans le continent et une dans les possessions d'outre- mer. Jusqu'en 1820, on n'en fonda que 26, et le progrès fût si lent jusqu'en 1838, qu'à cette époque il n'y avait que 966 écoles du sexe masculin et 25 du sexe féminin. En 1845, elles s'étaient élevés à 1075 du sexe masculin et 41 du féminin. Enfin, le 31 décembre 1866, il en existait 1837 pour le sexe masculin et 286 pour le sexe féminin. Total: 2,123.
L'importance que nous attachons à Tinstruction primaire nous a déterminé à dresser les tableaux que Ton trouvera à la fin de cette notice. On y voit Télat de renseignement primaire pendant Tannée 1863-1864, d'après les inspections qui eurent lieu alors.
Instruction secondaire. — Il y a un lycée de l'« ou de 2« classe dans chaque chef-lieu de district. Le cours général qui y est profossé est de cinq ans, et comprend les grammaires portugaise et latine, les humanités, les langues française et anglaise, l'histoire, les mathématiques élémentaires, les éléments de physique et de chimie, l'introduction à l'histoire naturelle des trois règnes, la philosophie, les principes de droit naturel, la littérature, la rhétorique, l'histoire, la géographie et le dessin linéaire.
Le gouvernement peut établir dans les lycées des cours d'agriculture et d'économie rurale, de mécanique et d'économie indusirielle, et de commerce ; il peut encore, hors des lycées, créer des écoles de latin, des cours biennaux d'arithmétique et de géométrie appliquées à l'industrie, de philosophie et de principes de droit naturel.
Une section commerciale, réformée tout récemment, est annexée. au lycée de Lisbonne ; le cours qui y est professé est de deux ans et comprend : l'arithmétique commerciale, la géométrie et les éléments d'algèbre, la géographie mathématique, commerciale et industrielle ; l'his- ' toire générale du commerce et de l'industrie, et celle des produits du commerce, naturels ou manufacturés ; la tenue des livres et tout ce qui y a rapport; les éléments de l'économie politique, la statistique commerciale, la législation douanière, les éléments du droit commercial et maritime, le français, l'anglais et l'allemand.
L'établissement de collèges ou d'écoles est libre. Les directeurs sont seulement tenus de présenter au commissaire des études et à l'administrateur de l'arrondissement les documents justificatifs de leur
bonne conduite et de celle de leurs professeurs, ainsi que les preuves d'aptitude de ces derniers.
La loi du il juin 1866 a autorisé le gouvernement à substituer aux écoles de latin fonctionnant hors des lycées, des cours de français ou d'anglais, de principes généraux d'administration publique, d'économie politique, rurale ou industrielle.
Instruction supérieure. — Les établissements d'instruction supérieure sont : l'Université de Coïmbre, l'École polytechnique de Lisbonne, l'Académie polytechnique de Porto, et les Écoles de médecine et de chirurgie de Lisbonne, de Porto et de Funchal.
L'Université de Coimbre est partagée en cinq facultés, savoir : la théologie, le droit, la médecine, les mathématiques et la philosophie. La loi du 13 août 1853 et le décret du 6 juin 1854 y ont institué, en outre, un cours de droit administratif comprenant des matières apparutenant à la faculté de philosophie et à celle de droit.
Le cours de chirurgie et de médecine des écoles de Lisbonne et de Porto est de cinq ans, et comprend : l'anatomie, la physiologie et la pathologie externe; les appareils et les opérations de chirurgie; les accouchements, la pathologie interne, la clinique médicale et la chirurgicale, la médecine légale et Thygiène publique, et l'anatomie pathologique. Ces écoles sont placées près d'hôpit^iux très-importants et ont d'excellents théâtres anatomiques. Les professeurs peuvent choisir à leur gré les malades les plus propres à faire le sujet de leurs observons dans une infirmerie spéciale. L'École de Porto possède un poste méléréologiqne.
Le cours de l'École polytechnique de Lisbonne comprend : l'algèbre, la géométrie analytique, le calcul différentiel et intégral, la mécanique et ses principales applications aux machines, la géométrie descriptive, l'astronomie et la géodésie, la physique expérimentale, la chimie inorganique et les principes de métallurgie, la chimie organique, la minéralogie et la géologie; l'anatomie et la physiologie comparées; la botanique et les principes d'agriculture; l'économie politique et les principes de droit administratif et commercial. Cette école possède un musée de zoologie et de minéralogie, un cabinet de physique, un laboratoire de chimie, un jardin botanique, un observatoire et une bibliothèque.
Il y a en outre dans cette école des cours préparatoires pour les
officiers d'état-major, les ingénieurs civils ou militaires, les officiers d'artillerie et de marine, les constructeurs de marine et les officiers de cavalerie et d'infanterie.
Les matières professées à l'Académie polytechnique de Porto sont : l'algèbre et la géométrie analytique ; le calcul différentiel et intégral ; la géométrie descriptive, la mécanique, le dessin, la trigonométrie sphérique, l'astronomie, la géodésie et la navigation; la manœuvre nautique, la botanique et les principes d'agriculture et de l'art vétérinaire ; la zoologie, les principes de minéralogie, de géologie, d'ex* ploitation des mines et de métallurgie ; la chimie et la physique; Téconomie politique et rurale, et les principes de droit administratif et commercial. Sont annexés à cette Académie un laboratoire de chimie, un jardin botanique, un musée minéralogique, une bibliothèque, un observatoire et un cabinet de physique.
Il y a dans cet établissement des cours spéciaux pour le génie, Tagriculture, le commerce et le pilotage.
Enseignement industriel. — Les réformes opérées en 1836 et en 1841 montraient une tendance à réorganiser l'enseignement, de telle sorte qu'il pût servir aux applications industrielles; mais ce ne fut qtfen 1852 (décret du 30 décembre) que Ton créa deux écoles industrielles, dont Tune à Lisbonne et l'autre à Porto. Ces écoles ont été réorganisées en 1864 ; nous allons résumer les points principaux de leur organisation.
L'enseignement industriel est général ou spécial, et se subdivise en théorique et en pratique. La théorie esi professée aux Instituts de Lisbonne et de Porto, et aux autres écoles spécales du royaume; la pratique s'acquiert dans les établissements de l'État ou dans ceux des mdustriels.
L'enseignement est du 1" et du 2« degré aux Instituts de Lisbonne et de Porto. Le 1" degré comprend : Tarithmélique, l'algèbre, la géométrie élémentaire et le dessin linéaire; les principes de physique et de chimie et des notions de mécanique; la technologie élémentaire ei le dessin géométrique. Le 2« degré embrasse : Tarithmélique , l'algèbre, la géométrie, la trigonométrie et le dessin linéaire ; la géométrie descriptive appliquée à l'industrie, la topographie, le levé des plans et le dessin de modèles et do machines; la physique et ses applications aux arts, à la télégraphie et aux phares; la chimie appliquée
aux arts, à la teinturerie, à l'estampage; lamécaniqueindustrielleetson application à la construction des machines ; les constructions civiles et la technologie générale; la métallurgie et l'exploitation des mines; le dessin d'architecture et d'ornement; la comptabilité, les principes d'économie industrielle, les notions de droit commercial et administraiir et de statistique; les langues française et anglaise.
On va établir des écoles industrielles à Guimâraes, Covilhâ et Portalegre (centre de l'industrie du fll et de la laine), et dans les autres villes d'importance manufacturière. On doit y enseigner, outre tout ce qui a rapport à l'industrie locale, les notions élémentaires d'arithmétique, d'algèbre, de comptabilité et de géométrie; les principes de physique, de chimie et de mécanique, et le dessin.
L'Institut industriel de Lisbonne possède une excellente fabrique d'instruments de précision.
Enseignement agricole. •— Cet enseignement, réformé eu 1864, se divise en cours élémentaire et en cours supérieur. Le cours élémentaire, destiné à former des ouvriers agricoles, est professé dans les fermes-modèles; le cours supérieur, destiné à produire des agronomes, des ingénieurs agricoles, des sylviculteurs et des vétérinaires, est professé à rinstilul général d'agriculture de Lisbonne.
Le nombre de fermes régionales est de quatre , nombre qui peut être augmenté; les élèves sont subventionnés par les Chauibres municipales. Les élèves des autres fermes sont admis moyennant une pension payée par eux ou une bourse accordée par TÉlat.
L'enseignement théorique de l'institut agricole comprend : les principes de chimie, de physique, de météorologie, de minéralogie, de géologie, de botanique et de zoologie; les mathématiques élémentaires; les principes d'agrologie; la sylvicullure, la topographie des forêts et les arts qui en dépendent, la chimie et les arts agricoles, les constructions rurales, l'économie agricole, les principes d'hygiène animale et la zootechnie; Tanatomie, la physiologie et la pharmacologie vétérinaire; la chirurgie, la clinique médicale et vétérinaire, le droit vétérinaire et le dessin.
Un hôpital vétérinaire est annexé à l'Institut, ainsi qu'un laboratoire de chimie, des terrains pour les démonstrations d'agriculture et de botanique, un musée de machines, de modèles, d'instruments et de produits agricoles» une bibliothèque et un dépôt d'étalons^
Nous verrons plus loin les sommes que le budget pour Texerclce 1867-1868 affecte à l'enseignement industriel et agricole.
Il y a encore d'autres établissements consacrés aux diverses branches de renseignement , savoir :
A la charge du Ministère de l'intérieur : les Académies des beauxarts de liisbonne et de Porto; le Conservatoire royal de Lisbonne (on y enseigne la musique, la danse et la déclamation); l'École supérieure de la faculté des lettres, oii Ton enseigne Thisloire philosophique, les littératures latine et grecque, la littérature moderne et la philosophie; l'Académie royale des sciences de Lisbonne, plusieurs bibliothèques, dont quelques-unes sont très-remarquables, les archives dénommées Torre do Tombo^ où se trouvent déposés des documents très-curieux et très-importants, et l'Imprimerie nationale, patronnée et subventionnée par le gouvernement.
A la charge du Ministère de la guerre : l'école de l'armée et le collège militaire.
A la charge du Ministère de la marine : Técole navale, Técole de pilotage, l'observatoire de la marine et l'école de construction.
Le budget pour l'exercice 1867-1868 offre les prévisions suivantes à l'égard des dépenses affectées à l'instruction publique :
InslrucUon primaire et secondaire (1) 3GI,166^840
Académie des beaux-arts de Lisbonne 15,1 12,160
__ — _- Porto 6,156,665
Pensionnaires de TÉtat pour l'étude des beaux-arts
à r é trauger 3,600,000
Conservatoire royal de Lisbonne 7,436,330
Université de Coimbre 142,381,165
MINISTÈRE I École polytechnique de Lisbonne 60,308,590
de < Académie polytechnique de Porto 21,507,980
L'ixTÉRiECR. ) École de médecine et de chirurgie de Lisbonne.... 18,073,320
— — — Porto 16,173,310
— — — Punchal.... 1,560,610 Voyages scienUfiques, dépenses éventuelles, publications subventionnées 18,650,000
Académie royale des sciences de Lisbonne 6,619,410
Continuation de l'ouvrage intitulé : Tableau des relations diplomatiques du Portugal 6,000,000
(1) Cette somme comprend 6,000,000 de reis affectés à l'inspection des écoles instraclion primaire et 11,960,180 reis à Tenlretien de deux écoles normale?.
bVM
140 bis
TRAVAUX PUBLICS
École supérieure de lettres 5,400,030
Archives générales du royaume 6,940,000
Bibliothèques (Lisbonne, Evora, Villa-Real, Braga). 15,335,600
Imprimerie nationale 114^94,830
École de l'armée 42,597,580
Collège militaire 24,010,800
École navale 9,67q;^000
École de pilotage c 400,000
Observatoire de la marine 2,707,600
, Section hydrographique et école de construction... 3,185,600
Fermes-modèles (quatre) 25,280,000
Institut agricole 27,690,832
Expositions agricoles nationales ou étrangères 15,500,000
Institut industriel de Lisbonne 20,987^^
— - Porto 18,370,000
Il faut encore ajouter 7,450,000 rais aiïectés au service du Conseil général de Tinstruclion publique.
- ut -
H^ociëtëfl de secours mataels. Asiles et ItApitaax.
Le nombre de sociétés de secours mutuels autorisées par le Ministère des travaux publics est de 113, dont 109 sur le continent et 4 aux lies adjacentes. Voici le tableau de la concession des autorisations :
Il y a un grand nombre d'établissements de charité entretenus aux frais des particuliers, tels que des hôpitaux, des asiles pour l'enfance et pour la vieillesse, des asiles de mendicité, des crèches, des lieux de retraite. Il y avait en 1863 :
DANS LE CONTINENT. AUX ÎLES
Entretien des hôpitaux et autres reis. reis.
fonddlions de cette nature 981,008,756 45,93^069
Entretien des asiles , 941,68 7,373 1034,036
Secours à domicile et aumônes . . 40,966,618 3,997,630
Outre ces établissements de bienfaisance, il y en a d'autres entre-
rUf
tenus par des institutions nommées conrrérics (miséricordes) et les hôpitaux. II y a 8,343 confréries dont les règlements sont approuvés , SOI sans règlements approuvés et 365 hôpitaux aux ilos : aux Des» il y a 361 confréries et 14 miséricordes ou hôpitaux. Voici les comptes que ces institutions de piété et de bienfaisance ont soumis au gouvernement relativement à Tannée 1863 :
DANS LE CONTINENT. AUX IlES. TOTAL.
reis. reit. rcia,
Rerenu annuel 1,047.103.835 ft-^BSCTil 1,131.019.576
Obligations pieuses et profanes 996,019.218 43,158.974 1.038.178.1SS
Valeur des propriétés rustiques et urbaines. 3.630,717,685 916,569,006 4,55ô.S89,395
Dettes actiTes 8,427X91.409 li7,%1.076 8.575.051.485
Dettes passives 397,988,033 15,883,147 413,m0,109
Itaii^4Bv.PA»L]NIFOin;46^md«(b«iidk-Sârt-Bo^ 3991.8.7.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/noticesurleport00freigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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